
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Raymond Kévorkian, Parachever un génocide (Mustafa Kemal et l’élimination des rescapés arméniens et grecs (1918-1922)), Odile Jacob]


© ODILE JACOB, AOÛT 2023
3, RUE AUGUSTE-COMTE, 75006 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN 978-2-4150-0662-4

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Introduction


En 2023, la République de Turquie va fêter le centième anniversaire de sa création et probablement organiser des manifestations de grande ampleur mettant en exergue le rôle central joué par Mustafa Kemal dans celle-ci. On ne peut guère espérer, dans ce contexte, qu’un regard critique soit porté sur l’action de cet « homme providentiel ». Les études historiques menées ces dernières décennies sur les violences de masse perpétrées durant la Première Guerre mondiale dans la sphère ottomane ignorent de fait les événements survenus au cours des années de l’après-guerre, celles de l’unionisme imprégnant les élites turques et du kémalisme naissant qui en a été indéniablement l’émanation. Ceux-ci revêtent pourtant une importance capitale, car ils illustrent une continuité dans le temps de la politique d’élimination des Arméniens et des Syriaques d’Asie Mineure entamée par le Comité Union et Progrès (CUP) durant la Grande Guerre, s’étendant après guerre aux populations grecques des côtes égéennes et de celles de la mer Noire selon des procédures que nous allons examiner pour déterminer si elles relèvent de la même logique que le programme génocidaire mis en œuvre en 1915. Concernant la filiation du kémalisme avec le régime unioniste, que l’historiographie turque officielle a le plus souvent gommée, le travail pionnier d’Erik Zürcher1 a depuis longtemps tranché la question sur le fond. Toutefois, de nombreuses interrogations restent pendantes : si la « Lutte nationale » (Millî Mücadele) portée par Mustafa Kemal et les unionistes avait pour vocation de mener le combat contre le démantèlement programmé de l’Empire ottoman, visant également à la poursuite de la construction d’un État-nation turc, n’avait-elle pas, aussi et surtout, la volonté de parachever la politique d’homogénéisation ethnique de l’Asie Mineure entreprise par les chefs du CUP dès le printemps 19142 ?

Afin de clarifier d’emblée la terminologie que nous employons dans cette étude pour évoquer la symbiose unionisto-kémaliste, qui ne s’est pas faite sans affrontements, nous avons choisi de la désigner sous le nom de « mouvement Millî », définissant beaucoup mieux à nos yeux les réseaux qui ont prolongé la vie du CUP. L’armistice n’a pas, en effet, mis fin à l’influence des unionistes. Le réseau de clubs jeunes-turcs établis dans les provinces, avec ses kiatib mesul (secrétaires-responsables), est resté dominant, continuant à s’appuyer sur les titulaires des postes clés de l’administration, « créatures à leur solde ou affiliées à leurs clubs3 ». Au vrai, l’expérience collective des massacres et des pillages n’a fait que renforcer l’influence du CUP, associant nombre d’individus localement influents aux membres du parti unioniste par des liens de complicités inavouables. De fait, c’est à l’apogée de la puissance de ce parti que l’armistice a été signé, au lendemain de la débâcle des forces de l’Axe. Il y a, certes, eu de nombreuses arrestations à Constantinople durant les premiers mois qui ont suivi l’armistice, entraînant l’entrée en clandestinité des cadres unionistes, mais cela n’a aucunement engendré la disparition du Comité Union et Progrès, demeuré à l’état latent, ne demandant que l’impulsion de nouveaux chefs pour renaître. Ses principaux leaders réfugiés à Berlin, le parti est resté opérationnel, opportunément rebaptisé Osmanlı Hürriyetperver Avam Fırkası (Parti libéral du peuple ottoman), avec à sa tête des cadres unionistes de deuxième rang comme Ali Fethi, Hüseyin Rauf et İsmail Canbolat – tous lourdement impliqués dans l’extermination des Arméniens –, que Mustafa Kemal s’est mis à fréquenter à son retour à Istanbul4. Il en a été de même pour l’Organisation spéciale, renommée Karakol5. E. Zürcher suggère en effet que le Karakol cherchait alors une personnalité éminente pour prendre la tête de la résistance en Anatolie : sollicité le premier, l’ex-grand vizir Ahmed İzzet aurait refusé l’offre, ouvrant du coup la voie à une candidature de Mustafa Kemal, notamment soutenue par le Dr Esad [Işık], l’un des chefs du Karakol6. Connu comme unioniste de la première heure, mais pas aussi directement impliqué dans la politique génocidaire menée par Talât et Enver, Mustafa Kemal était un « second choix7 ». Sa nomination, en mai 1919, par le grand vizir libéral Damad Ferid pacha comme inspecteur général du IIIe corps d’armée, en Anatolie, a fait le reste.

Ce contexte politique singulier, cette symbiose, que nous allons examiner à l’aune des violences de masse qui sont commises par le mouvement Millî durant cette période, pose la question de la nature des liens que les autorités centrales ottomanes ont entretenus avec lui, de leur éventuelle coopération, voire d’une coordination, tacite ou plus, au moins sur des dossiers d’« intérêt national ». On note d’ailleurs, sans qu’il s’agisse d’un hasard, que le congrès d’Erzerum, convoqué par Mustafa Kemal deux mois après son arrivée à Samsun (le 19 mai), s’est tenu symboliquement le 23 juillet 1919, date anniversaire de la révolution de 19088. Les réseaux unionistes considéraient toutefois que Kemal leur devait sa position et que cette situation inédite ne pouvait avoir qu’un caractère provisoire. Kemal était lui-même conscient du fait qu’il n’était détenteur d’aucune légitimité au sein de la mouvance unioniste et que, pour acquérir l’autorité nécessaire, il lui faudrait éliminer progressivement tous ceux qui le contestaient : à savoir le Karakol en avril 1920 ; les partisans d’Enver en 1921 et les chefs unionistes survivants en 19269. Dès la fin du congrès d’Erzerum, Mustafa Kemal s’est en effet trouvé confronté à une initiative du Karakol qui visait sans doute à lui rappeler que cette organisation était la seule détentrice de l’héritage jeune-turc, de moyens militaires et financiers importants. En août 1919, elle a adressé à toutes les unités militaires une circulaire dans laquelle elle annonçait qu’elle disposait de ses propres structures civiles et militaires, avec ses officiers, sa direction centrale et son état-major. Kemal ignorait alors que l’organisation avait décidé de se servir de lui comme prête-nom, afin d’acquérir une image plus présentable. C’est probablement avec une certaine irritation que le général a appris de Kara Vasıf, le chef du Karakol, qu’il était devenu, à son insu, le commandant en chef d’un groupe recevant ses ordres depuis Berlin, de Mehmed Talât en personne10.

On pourra souligner que cela a été rendu possible par l’excès de laxisme des Britanniques et des Français, qui ont toléré sans broncher des cabinets ministériels comprenant d’anciens membres du CUP, assurant ainsi la fuite des principaux criminels et rendant improbable la mise en œuvre des stipulations de l’armistice concernant le désarmement turc et les mesures d’équités envers les victimes des méfaits des unionistes. La rivalité des Alliés a aussi pesé dans la formation du mouvement Millî qui a fédéré unionistes militaires et civils sous la houlette de Mustafa Kemal. La campagne de propagande antichrétienne et xénophobe qu’il a lancée, « promettant aux musulmans de chasser les étrangers et les non-musulmans des territoires de l’empire », a immédiatement trouvé son public. Les élections générales organisées par le cabinet d’Ali Rıza paşa se sont dès lors transformées en plébiscite pour les candidats unionistes plus ou moins adoubés par Mustafa Kemal : la Chambre qui siège à Constantinople à partir du 13 janvier 1920 est presque entièrement composée d’anciens unionistes, parmi lesquels les spoliateurs et les massacreurs de 1915 étaient dominants. Un rapport des services de renseignement britanniques souligne du reste que, sur 164 élus, une majorité « a approuvé la politique d’extermination de la population arménienne » et 24 ont été directement impliqués dans ces violences11.

Le résultat de ces élections constitue de fait un excellent indicateur de l’état de l’opinion publique turque, qui adhère alors massivement au mouvement nationaliste et refuse de se soumettre au démantèlement de l’empire programmé par les Alliés. Ces élections sanctionnent aussi l’Entente libérale ottomane et sa politique apparemment conciliante à l’égard des vainqueurs. Loin de désavouer le mouvement Millî, elle le conforte dans sa politique de harcèlement des Grecs et des Arméniens qui tentent de reprendre pied dans leurs foyers et de recouvrer leurs propriétés. À y regarder de plus près, l’une des activités principales du mouvement nationaliste reste l’élimination des non-Turcs dans le sanctuaire anatolien : séance après séance, le Comité arméno-grec attaché au haut-commissariat britannique inventorie les exactions commises par les unionistes en province12. Au début de mars 1920, on note même que des opérations sont menées dans la périphérie immédiate d’Istanbul, à Üskudar et à Yalova, dont les habitants chrétiens songent à passer sur la rive européenne du Bosphore13. À l’intérieur, le harcèlement des non-Turcs prend des formes bien plus violentes : la conscription obligatoire des chrétiens, versés dans des « bataillons ouvriers » ressemblant farouchement aux amele taburi qui ont été durant la guerre des machines à tuer les 20-40 ans arméniens14 ; les commissions instaurées par le Millî pour imposer une contribution volontaire de 25 % du montant estimé de leurs biens aux chrétiens, les récalcitrants étant confiés à des militants qui se chargent de faire exécuter les directives15. Mais ce sont les massacres de civils arméniens à Marach (que les troupes françaises avaient évacuées nuitamment), en Cilicie, en février 192016, qui ont indigné le plus les autorités britanniques, qui pensaient sans doute que ces pratiques étaient révolues. Dans un rapport daté du 10 mars 1920, elles tentent d’évaluer les possibles effets des dispositions drastiques du traité de paix avec la Turquie et considèrent qu’il y a de sérieuses menaces de massacres de chrétiens dans les zones contrôlées par les milices Millî17. Autrement dit, à la mi-mars 1920, les forces interalliées n’avaient d’autre choix que de prendre le contrôle militaire d’Istanbul18, en débarquant des troupes et en renforçant leur présence navale19. Ce déploiement militaire, devenu effectif dans la matinée du 16 mars 1920, n’a pas suscité de véritable résistance à Istanbul, où l’on a recensé cinq soldats turcs tués durant les opérations de débarquement20, mais il n’a pas mis fin pour autant au mouvement visant à refuser toutes les conséquences de la défaite et en premier lieu d’assumer la responsabilité des crimes commis durant la Grande Guerre à l’encontre des populations arméniennes et syriaques, comme aussi de lancer un processus judiciaire et de réparation.

La présente étude constitue la dernière étape d’une trilogie que nous avons entamée il y a plus de trente ans, examinant un Empire ottoman encore pluriethnique, mais déjà travaillé par le projet de création d’un État-nation turc et des pratiques de massacres de masse21, passé à l’acte durant la Grande Guerre en exterminant les populations arméniennes et syriaques22, avant de parachever l’élimination totale des groupes non-turcs en exterminant les Grecs ou en les expulsant avec les reliquats d’Arméniens ayant survécu à 1915 durant les années qui ont suivi l’armistice de Moudros, signée le 30 octobre 1918.

Cette étude, comme les deux précédentes, privilégie la méthode micro-historique qui constitue l’échafaudage à partir duquel nous envisageons d’aborder la macrohistoire. Elle est construite en quatre parties : la première, « Des unionistes aux kémalistes : la poursuite de la construction d’un État turc », examine le phénomène de continuité-transition entre le Comité Union et Progrès et le kémalisme, tel qu’il a été conceptualisé par Erik J. Zürcher, mais sous l’angle presque exclusif de la politique d’élimination des sujets ottomans non musulmans qui constitue à nos yeux l’objectif majeur de cette mouvance. Ce faisant, nous examinons de près la politique menée par les cabinets ministériels successifs, qui ont été de fait les interlocuteurs plus ou moins dociles des puissances de l’Entente, et la mouvance unionisto-kémaliste qui a progressivement imposé son pouvoir dans les provinces, en nous interrogeant régulièrement sur la nature des relations de ces pouvoirs plus ou moins complices dans une même volonté d’élimination des derniers chrétiens de Thrace et d’Asie Mineure autour de laquelle notre travail se concentre.

La deuxième partie, « Les instances arméniennes dans la Turquie postgénocidaire », envisage un examen du statut des Arméniens durant cette période, en premier lieu de la position adoptée par le Patriarcat arménien de Constantinople à l’égard des « nouvelles » autorités ottomanes, des problèmes rencontrés par les instances arméniennes autour de deux questions centrales : 1) la restitution des biens spoliés durant la guerre ; 2) la libération des femmes et des enfants détenus dans les maisons turques, kurdes ou au sein des tribus bédouines. Ces deux gros dossiers, restés encore peu étudiés, sont complétés par un inventaire de l’action menée par les instances arméniennes non seulement pour collecter les femmes et enfants islamisés durant la guerre, mais aussi pour les accueillir, au prix d’un énorme effort, dans des orphelinats ou des refuges créés à Constantinople comme dans les provinces, ainsi qu’en Syrie, au Liban et en Palestine. Nous y étudions la nature des relations du Patriarcat avec ceux que les Arméniens considèrent comme leurs interlocuteurs privilégiés, les Britanniques, qui sont clairement à la manœuvre sur tous les contentieux accumulés suite au génocide, comme les deux points mentionnés ci-dessus.

Les massacres et les déportations des Grecs et des reliquats d’Arméniens, qui commencent en mars 1920, font ici l’objet d’un questionnement reposant notamment sur les éléments microhistoriques rassemblés dans les chapitres traitant des situations régionales de la troisième partie. Il s’agit en l’occurrence de soupeser les faits pour trancher la question de savoir si un acte génocidaire a été commis par le régime kémaliste à l’encontre des Grecs ottomans, si ces faits renvoient aux pratiques génocidaires déjà observées durant la Grande Guerre à l’encontre des Arméniens et des Syriaques.

La troisième partie est elle-même divisée en quatre chapitres traitant des conditions de retour des rescapés arméniens dans des contextes assez différents. Nous y évaluons, grâce aux éléments collectés par le Bureau d’information du Patriarcat arménien, le pourcentage de rescapés recensés au lendemain de la Grande Guerre localité par localité, canton par canton, vilayet par vilayet, en mettant en parallèle le nombre d’Arméniens avant la guerre et celui des rapatriés d’après-guerre. Pour la plupart des circonscriptions administratives, nous disposons d’éléments assez précis concernant les populations grecques déportées ou déplacées à la fin du printemps 1914 ou durant la guerre et également rentrées dans leurs foyers après l’armistice : nous avons évidemment introduit ces données dans chaque section de cette partie. Outre les éléments démographiques, grâce aux centaines de rapports quotidiens et hebdomadaires produits par les services du Patriarcat arménien, nous nous sommes efforcés de reconstituer l’évolution de la situation sécuritaire de chaque région, en mettant en exergue les exactions commises par les milices unionisto-kémalistes, jusqu’à la liquidation totale des populations arméniennes et grecques lorsque le régime d’Angora a décidé de les déporter ou de les massacrer dans le contexte de la guerre que se sont livrée la Grèce et la Turquie. Cette reconstruction microhistorique est le cœur de notre étude, nourrit nos analyses et vise à revisiter l’historiographie officielle sur le sort qui a été réservé aux non-Turcs durant la période d’après-guerre.

Le choix de diviser cette troisième partie en quatre sections se justifie à nos yeux par des contextes politiques très différents : en premier lieu par la possibilité ou pas qui était donnée aux rescapés de pouvoir retourner chez eux ; en second lieu par l’occupation ou pas de l’ancien territoire ottoman par les forces de l’Entente. Ainsi, la deuxième section concernant la capitale, les vilayets de Thrace et d’Anatolie (dans le sens géographique traditionnel), se caractérise par le fait que la réinstallation y était en principe possible ; la troisième section, dédiée aux vilayets plus orientaux d’Asie Mineure, constituant le terroir historique arménien, se distingue précisément par le fait qu’il était quasiment impossible pour les rescapés d’y revenir, les Arméniens recensés étant pour l’essentiel des convertis du temps de guerre, des enfants et des jeunes filles et femmes enlevés, revenus à leur foi d’origine la guerre achevée ; la quatrième section, visant la Cilicie, occupée par les forces britanniques puis françaises, a été principalement traitée sous l’angle démographique, grâce à des sources inédites, mais pas les aspects politiques et les exactions qui y ont été commises par les milices kémalistes, ce travail de recherche ayant déjà été méthodiquement assuré par Vahé Tachjian.

La quatrième partie, « Les Arméniens, les puissances et la gestion de l’après-guerre dans l’Empire ottoman », vise à exposer comment les instances représentant les Arméniens ottomans – Patriarcat arménien de Constantinople et Délégation nationale arménienne – se sont efforcées de trouver une solution politique à la crise engendrée par le génocide commis par l’État turc. Dépendante des décisions adoptées par les puissances de l’Entente, comme de la politique des réseaux nationalistes turcs, cette section développe une thèse selon laquelle, après l’accomplissement d’un crime aussi énorme qu’un génocide, la cohabitation victimes-bourreaux ne peut être qu’un prolongement dans le temps de la soumission et de la dépendance des premières aux seconds dans une logique de prédation continue.

La cinquième et dernière partie, « Les puissances de l’Entente au défi de punir les criminels unionistes », évoque évidemment la question de la punition des criminels et en particulier des chefs politiques, des cadres militants et des fonctionnaires qui ont organisé et planifié le crime. Nous avons nous-mêmes traité le sujet dans un ouvrage précédent23 et noté, depuis, la publication du volume de Vahakn Dadrian et Taner Akçam24 éclairant grandement cette question qui mérite néanmoins un nouvel examen critique en tant qu’acte ou parodie de justice.

Concernant les sources utilisées pour mener à bien cette étude, nous voudrions souligner que ce sont les archives léguées par le Bureau d’information du Patriarcat arménien (BIP) de Constantinople qui servent une fois de plus – après celles concernant le génocide – à fixer les événements et à analyser les démarches adoptées par les instances arméniennes. Le BIP, ou Deghegadou Tivan, dirigé par l’éminent historien Archag Alboyadjian (1879-1962), a été d’emblée placé sous l’autorité directe du Conseil politique arménien et de son président, le Dr Krikor Tavitian25. Sollicités en permanence par le haut-commissariat britannique à Constantinople, ses cadres ont développé un vaste réseau de correspondants, chefs religieux et rescapés, dont les informations par eux communiquées leur ont permis de documenter non seulement le génocide, mais toute la période singulière qui fait suite à l’armistice de Moudros, objet de cette étude26. Ce n’est cependant qu’en août 1920, après la signature du traité de Sèvres, que le Conseil politique, sous l’impulsion de Garabèd Nourian, a décidé de collecter de manière plus systématique les témoignages concernant l’extermination de la population arménienne afin de pouvoir alimenter les dossiers d’instruction des criminels unionistes susceptibles d’être traduits en justice conformément aux articles 142 et 230 du traité27. Cet infléchissement s’inspire des demandes répétées des Britanniques qui envisagent de ne juger que les seuls responsables politiques et de négliger les gendarmes, policiers ou fonctionnaires de base et, surtout, de donner aux Arméniens la possibilité de se porter partie civile28.

Dans ces conditions, lorsque la menace d’une arrivée prochaine des forces kémalistes à Constantinople s’est précisée, le Conseil politique arménien a songé à mettre en sûreté cette documentation sensible. Dans une lettre adressée au prélat des Arméniens de Manchester, le père Krikoris Balakian, le patriarche Zaven écrit :

Par la poste de ce jour, j’envoie à votre adresse des colis portant des numéros distincts. Ces paquets contiennent des documents concernant le Patriarcat que nous avons décidé de vous envoyer pour qu’ils soient conservés, en lieu sûr, à l’église arménienne de Manchester, comme incommunicables à quiconque. Il vous est demandé de les garder sans même les ouvrir afin qu’à l’avenir vous puissiez, conformément à mes ordres, les restituer ou les envoyer à l’adresse choisie. L’expéditeur des paquets est mentionné comme étant A. Torossian, un des habitants de l’Union Han, no 54. J’espère que vous voudrez bien prendre en charge ces documents importants en en garantissant leur sécurité29.


Dès le 5 octobre, le père Balakian confirme la réception de six colis mis en lieu sûr et informe le patriarche qu’il en a, par sécurité, avisé les membres de son conseil diocésain30. Le 9 octobre, le prélat écrit que tous les colis sont arrivés en trois fois, ont été déposés dans deux malles, scellées avec le sceau de la prélature, puis qu’il les a personnellement déposées dans le sous-sol d’une grande banque britannique. Il a, en effet, jugé que l’église ne pouvait pas être considérée comme une garantie suffisante contre les incendies et les vols. Enfin, pour se garantir d’un décès soudain, il lui a paru plus prudent d’informer de ce transfert le président du conseil diocésain K. Damadian et le secrétaire V. Kenadjian, qui sont également habilités à récupérer les dossiers31. Ces précautions ont finalement permis, juste un siècle après leur exfiltration, que des historiens, du moins ceux qui travaillent avec les sources primaires, puissent les étudier méthodiquement.

Cette étude pose finalement une question : la République turque s’est-elle fondée sur le génocide perpétré durant et après la Grande Guerre contre les Arméniens, les Syriaques et les Grecs ottomans ? Elle induit d’autre part une autre interrogation : la Turquie contemporaine porte-t-elle encore et toujours les stigmates de ces violences extrêmes ? Question à laquelle nous avons collectivement et positivement répondu dans une étude récente32.







PREMIÈRE PARTIE

Des unionistes aux kémalistes :
la poursuite de la construction d’un État turc



CHAPITRE 1

La situation politique durant les derniers mois de la guerre

ou la réactualisation du panturquisme


L’accession de Mehmed Talât à la charge de grand vizir, le 22 janvier 1917, marque un tournant dans l’histoire du Comité Union et Progrès. Après avoir longtemps laissé la gestion des affaires courantes à des grands vizirs et ministres plus ou moins soumis, le CUP affirme au grand jour son pouvoir, en poussant son président à la tête du gouvernement. Dans sa marche en avant vers la construction d’une Turquie nouvelle, le comité a l’occasion de tirer un bilan de son action lors de son congrès annuel, qui se tient le 24 septembre 1917, à Istanbul, sous la présidence de Midhat Şükrü, son secrétaire général. La composition du nouveau bureau nommé par l’assemblée ne révèle pas de changements notoires. Le conseil général a élu son bureau, composé de Musa Kâzım, Said Halim (ex-grand vizir), Hayri effendi (şeyh ul-Islam), Haci Adıl1 (vali d’Edirne, organisateur des déportations en Thrace, à l’automne 1915), İsmail Enver (ministre de la Guerre), [Giritli] Ahmed Nesimi [Sayman]2, Ahmed Cemal pacha (ministre de la Marine), Mehmed Cavid (ministre de l’Économie), Halil [Menteşe] (ministre des Affaires étrangères), Ahmed Şükrü (ministre de l’Éducation), Mustafa Şeref, Hüseyin Cahid (vice-président du Parlement) et Atıf bey3 (délégué du CUP, puis vali à Angora et Kastamonu, dont il a fait déporter ou massacrer la population arménienne)4.

Le comité central est également stable. Outre Mehmed Talât et Midhat Şükrü, secrétaire général, ont été reconduits ou élus le Dr Nâzım, [Kara] Kemal (ministre du Ravitaillement, chargé de la création de sociétés « turques »), [Yusuf] Rıza5 (actif dans la région de Trébizonde), Ziya Gökalp (idéologue du Comité), Eyub Sabri [Akgöl]6 (fedaï, membre du comité central, sans interruption, de 1908 à 1918), le Dr Rüsûhi (actif en Azerbaïdjan et dans la région de Van), le Dr Bahaeddin Şakir (président de l’OS) et Filibeli Ahmed Hilmi (vice-président de l’OS, en charge des opérations à Erzerum)7. La seule promotion notable au sein de l’instance suprême du parti est celle de Filibeli Ahmed Hilmi, le bras droit du Dr Şakir. On note également que le comité central est passé à dix membres et que les hommes réputés opposés à l’extermination de la population arménienne sont tous en place, au sein du bureau du conseil général comme au comité central. Même Mehmed Cavid, qui avait pris ses distances au début de la guerre, réintègre le bureau. Il faut donc relativiser l’opposition de certains cadres du parti aux mesures antiarméniennes, d’autant qu’elle repose sur des témoignages rédigés ultérieurement par certains de ses protagonistes8. Mais on peut aussi supposer qu’au début de l’automne 1917 l’affaire arménienne est considérée comme close et que les plus prudents ne se sentent plus tenus de rester en marge du pouvoir.


Le discours du grand vizir ou la légitimation de la violence d’État

Le discours prononcé par Talât ne peut donner que de maigres indications sur la nature des débats, puisqu’il était destiné à être rendu public le lendemain9. D’emblée il reprend, contre toute évidence, la thèse officielle sur les conditions d’entrée en guerre : « L’agression navale russe dans la mer Noire et l’attaque continentale sur nos frontières nous forcèrent à embrasser le parti vers lequel nous poussaient nos destinées historiques et à prendre place aux côtés des puissances centrales10. » Concernant l’élément central des accusations portées contre l’Empire ottoman, la violence d’État, Mehmed Talât se sent obligé de consacrer plus de la moitié de son discours à l’action du gouvernement contre ses sujets non turcs. À la fois bilan et justification, ses propos méritent un examen. « Nos ennemis, commence-t-il, disent partout que nous maltraitons les sujets belligérants et les combattants ennemis et que nous avons commis toute espèce d’atrocités contre les éléments arméniens et israélites. Mais, heureusement, on a commencé à comprendre en maints endroits la nature haineuse et malfaisante de ces nouvelles démenties par nous et par de nombreuses personnalités neutres au nom de l’humanité et de la justice. » D’après le grand vizir, la nature calomnieuse des accusations portées contre le pays aurait été révélée par l’ambassadeur Abraham Elkus et ses consuls Jackson et Bordon11. Ces affirmations, infirmées par les dépêches de ces diplomates, sont partie intégrante du système de justification jeune-turc, qui cherche systématiquement à prendre des « étrangers » à témoin. Peu importe si ceux-ci ont constaté l’inverse de ce qui est affirmé. Dans le cas de figure présent, l’affirmation de Talât est d’autant plus aisée que ces mêmes diplomates ne sont plus en Turquie depuis l’entrée en guerre des États-Unis et donc plus en mesure de les infirmer. L’appel à l’« humanité » et à la « justice » révèle un autre trait caractéristique des chefs jeunes-turcs : l’utilisation de valeurs auxquelles ils sont idéologiquement totalement imperméables pour convaincre leurs interlocuteurs de leur modernité éthique. Le régime jeune-turc n’a en fait jamais assumé son idéologie d’exclusion par la violence, se retranchant toujours derrière les « nécessités de guerre », comme s’il avait honte du monstre idéologique qu’il a engendré et qui l’anime.

Dans un long exposé historique de la question arménienne, le grand vizir rappelle : « Les Arméniens constituent un élément vivant depuis des siècles sous le drapeau impérial ; ils ont pleinement bénéficié de la sollicitude de l’État, comme éléments laborieux et tranquilles, tant qu’ils ne se laissèrent pas aller aux insinuations séparatistes venant de l’extérieur12. » Puis il assène l’argument fatal : « Les Arméniens, qu’on ne croyait pas capables de pousser l’audace jusqu’à commettre des actes de trahison contre la patrie durant cette guerre mondiale, furent enrôlés comme nos autres compatriotes dans les cadres de l’armée, et des armes leur furent également distribuées. Les “comitadjis”, restés tranquilles jusqu’à notre entrée en guerre, passèrent du calme à la révolution, de la fidélité à la sédition, dès que les Russes eurent franchi notre frontière et occupé quelques-unes de nos localités. Le troisième mois de la guerre, le député de Van, Vramian, présenta au vali de ce vilayet un mémorandum exposant les réclamations arméniennes et identique à celui qui avait été précédemment communiqué à la Sublime Porte. Cette présentation fut suivie de la désertion, avec leurs armes, dans les montagnes, des soldats arméniens incorporés dans l’armée et d’attaques dirigées contre les gendarmes et la population musulmane. Sur ce, le gouvernement impérial exposa à Constantinople, au patriarche et aux députés faisant partie du comité, la gravité de la situation, en leur conseillant de prendre des mesures préventives. On en attendit un mois et demi le résultat. Ce n’est qu’après la révolte de Van, en avant de l’armée, et celle de Zeytoun, en arrière, que des perquisitions commencèrent partout sur la nécessité qui en avait été relevée par le commandement de l’armée. Des armes, des bombes et des matières explosives furent trouvées à Dyarbekir, Urfa, Kayseri, Ismit, Adabazar, Bağçecik, Amasia, Sıvas, Merzifun, Trébizonde, Samsun, Arapkir, Malatia, Dörtyol, Hacın, Bursa, Erzerum, Erzincan et dans d’autres localités. Ces engins ont été découverts en grande partie dans les monastères et dans les églises13. » Poursuivant sa démonstration, Mehmed Talât conclut : « Lorsqu’il fut évident que les flancs et l’arrière de l’armée étaient menacés, l’on procéda, pour le salut des troupes, à la déportation hors de la zone de guerre. On ne peut pas prétendre que cette déportation eut lieu avec régularité, car la majeure partie des gendarmes ayant été incorporés dans l’armée, l’ordre ne put être assuré comme on l’aurait désiré. Mais le gouvernement central envoya plusieurs commissions d’enquête qui déférèrent à la cour martiale tous ceux qui avaient commis des agressions. Ceux qui furent convaincus de crimes furent condamnés aux peines les plus sévères, telles que la mort et les travaux forcés. Tout gouvernement a le droit de se défendre contre ceux qui se révoltent les armes à la main14. » Ces affirmations, dont on a pu vérifier la validité dans la quatrième partie de cette étude, appellent quelques commentaires. Talât ne conteste pas qu’il s’est produit quelques dérapages imputables au manque de « gendarmes incorporés dans l’armée », et, ce faisant, il sent bien que nier en bloc les crimes de masse qu’il a coordonnés est une position intenable. Il tempère toutefois ce début d’aveux en soulignant que les autorités centrales ont sévi contre les coupables en allant jusqu’à les condamner à mort. Ainsi, il détourne de leurs objectifs d’origine les quatre commissions envoyées enquêter, dont on a constaté qu’elles avaient pour vocation unique d’identifier les fonctionnaires civils et militaires ayant profité des circonstances pour s’enrichir personnellement au détriment de l’État-parti. Ces procès avaient probablement aussi pour but d’intimider les personnes tentées par ces exemples. Les juges n’ont en tout cas prononcé que des sentences légères et, à notre connaissance, jamais de peines de mort.

Revendiquant le droit à la légitime défense face à une révolte armée, Mehmed Talât se demande : « Les Anglais qui commirent toutes sortes de cruautés contre les Irlandais, sans même se préoccuper de la vie des enfants et des femmes, ne les auraient-ils pas déportés hors de la zone de guerre, si la révolution avait éclaté dans cette zone et s’était étendue jusqu’aux flancs et à l’arrière de l’armée combattant les Allemands15 ? » En prenant pour référence les pratiques d’une grande puissance, faisant peu de cas des « femmes et des enfants », Talât pacha revendique aussi le droit à la violence d’État et cherche à légitimer celle qu’il a ordonnée. Il se réfère même aux « camps de concentration au Transvaal », dans lesquels les Britanniques « ont fait mourir de faim » des femmes et des enfants, sans s’embarrasser de « considérations humanitaires16 ». Cette rhétorique, qui pose les bases d’une légitimation des crimes commis sous la direction du CUP, avec le soutien de l’administration, est certainement une réponse non seulement aux accusations persistantes s’exprimant à l’extérieur, mais aussi aux rumeurs sourdes qui devaient circuler à l’intérieur du pays. Profitant de l’occasion qui lui était donnée de s’exprimer pour la première fois devant le CUP en qualité de grand vizir, Mehmed Talât a voulu tirer un trait sur le passé et convaincre les sceptiques du bien-fondé de l’action du parti.

Dans sa conclusion, il martèle : « Le parti Union et Progrès représente dans notre pays les idées nouvelles et constitue un facteur de progrès. […] L’expérience sociale démontre clairement que la souveraineté de la “loi” dans le pays ne peut être assurée que par la souveraineté du savoir et de la morale. Un État a pour mission essentielle d’instituer une justice et une liberté basées sur la loi17. » Il exprime ainsi le but « sacré » du CUP, que son élite avait vocation à mettre en œuvre.




La campagne militaire du Caucase ou la renaissance du panturquisme (1918)

Le but « sacré » du parti ne se résume évidemment pas à ces seules ambitions de progrès social, mais aussi à fédérer les peuples turcophones sous sa houlette. Nous avons vu comment les tenants du panturquisme, et en premier lieu Enver pacha, ont déchanté et perdu de leur influence après l’échec cinglant de Sarıkamiş. L’heure était au turquisme et aux objectifs bien plus accessibles d’« homogénéisation » de l’Anatolie. La révolution bolchevique de 1917 et ses conséquences militaires ont cependant remis à l’ordre du jour un projet jusqu’alors hors de portée du régime jeune-turc. L’évacuation précipitée du front par l’armée russe a été perçue à Istanbul comme une opportunité inespérée de réaliser la jonction avec les « Turcs du Caucase ». Arif Cemil, un cadre de la Teşkilât-ı Mahsusa, note à ce sujet : « La question des Turcs de Russie a refait surface. Ceux qui étaient informés de la situation des Turcs de Russie avaient présenté au comité central d’Union et progrès des rapports, dans lesquels ils expliquaient comment il était possible de profiter de cette opportunité historique18. » Après la signature de la trêve d’Erzincan entre la Turquie et les Bolcheviks, le 18 décembre 191719, le gouvernement de la Transcaucasie, qui remplit un vide politique, a également été sollicité, à la mi-janvier, par le commandant de la IIIe armée ottomane, Vehib pacha, pour signer un traité de paix20. Ces avances ne visaient sans doute qu’à apaiser l’inquiétude des responsables caucasiens, et à gagner du temps afin de réorganiser la IIIe armée qui était, lors de la signature de la trêve d’Erzincan, très affaiblie21. La direction jeune-turque n’a pas perdu de temps. Le ministre de la Guerre a procédé à une réorganisation complète de l’armée du Caucase, d’abord en trois corps d’armée – le premier placé sous les ordres de Kâzım [Karabekir], avec pour objectifs Erzerum et Kars ; le deuxième conduit par Yakub Şevki pacha, vers Trébizonde et Batoum ; le troisième, commandé par Ali Ihsan pacha, au nord de la Perse –, puis en quatre corps d’armée, dont le commandement en chef a été confié à l’oncle du ministre, Halil [Kut] : 1) les restes de la IIIe armée, confiés au général Esad ; 2) l’Islâm Ordusi (armée de l’Islam), conduite par le général Nuri [Killigil], demi-frère d’Enver ; 3) la IXe armée, commandée par le général Yakub Şevki pacha ; 4) la VIe armée, sous les ordres du général Ali Ihsan pacha [Sabis]. Autrement dit, les deux divisions turques des fronts de Galicie et de Moldavie, rendues libres par l’accord de Brest-Litovsk, ne sont pas allées renforcer les fronts de Palestine et de Mésopotamie, ces derniers étant même dégarnis au profit de l’armée du Caucase22. La suite des événements relève d’un scénario écrit d’avance : en février, Vehib pacha, qui n’avait pas encore cédé sa place à Halil, a adressé au commandant des forces caucasiennes, le général Lebedinsky, plusieurs notes de protestation dans lesquelles il accusait des « bandes arméniennes » commandées par Sepastatsi Mourat du massacre de 15 000 Turcs. Ces accusations, qui semblent relever de l’intoxication psychologique, ont servi de prétexte à une rupture de la trêve. Dès le 13 février, une offensive a été lancée sur Erzincan, entraînant une fuite éperdue des quelques milliers de rescapés arméniens revenus dans la région au printemps 191623.

Face à elles, les forces turques n’ont qu’un corps arménien de 20 000 hommes, formé hâtivement à partir de décembre 1917, après l’accord du commandant en chef de l’armée du Caucase, le général Lebedinsky, sous la direction du général Nazarbékov24. Ce corps est censé tenir une longue ligne de cessez-le-feu qui s’étend d’Erzincan à Van, sans compter les missions de maintien de l’ordre qu’il se doit d’assurer au Caucase. La nature de la Fédération transcaucasienne, au sein de laquelle cohabitent Arméniens, Azéris et Géorgiens, garantit l’absence de cohésion de cet improbable État improvisé qui est de surcroît sous la pression antagoniste des pouvoirs bolchevique et tsariste. La situation des Arméniens est bien sûr la plus précaire. L’Arménie du Caucase doit assurer l’entretien d’environ 200 000 réfugiés ottomans et sécuriser un pays qui comprend une très importante minorité turcophone loin d’être insensible aux sirènes du panturquisme.

Après Erzincan en février, Enver a donné le signal d’une offensive générale qui aboutit à la prise de Trébizonde et d’Erzerum le 12 mars25. Les forces turques prennent Kars le 25 avril, s’ouvrant ainsi la voie de la Transcaucasie26, et Van le 4 avril, préfigurant l’offensive générale de l’armée ottomane en Azerbaïdjan. Lorsque la « conférence de paix » de Batoum s’ouvre le 11 mai 1918, le plénipotentiaire ottoman, le général Halil [Kut], est donc en position de force et peut dicter ses conditions à des délégués transcaucasiens aux intérêts divergents. D’autant qu’en pleine négociation l’armée du Caucase passe à l’offensive sur Alexandropol le 15 mai27.

Cela dit, il faut rappeler que, si ces opérations militaires visent apparemment à recouvrer des territoires ottomans, elles sont aussi, ainsi que nous allons le constater, au service du projet panturc dont l’un des objectifs est de parachever l’extermination des Arméniens, réfugiés ottomans ou sujets russes du Caucase. Le général von Lossow, représentant allemand à la conférence de Batoum, écrit à la même époque que les Turcs ont entrepris « la liquidation totale des Arméniens en Transcaucasie également28 » et se fait plus précis au cours des semaines suivantes : « Le but de la politique turque, comme je l’ai toujours déclaré, est de prendre possession des districts arméniens pour en exterminer toute la population29 » ; « le gouvernement de Talât veut détruire tous les Arméniens, non seulement en Turquie mais aussi en dehors de la Turquie30 » ; « Après avoir complètement encerclé les restes de la nation arménienne en Transcaucasie, les Turcs ont l’intention […] d’affamer la nation arménienne jusqu’à la mort, c’est une évidence31 ». Le général Friedrich Freiherr Kress von Kressenstein, ancien chef des opérations militaires au ministère de la Guerre ottoman, nommé chef de la délégation impériale allemande dans le Caucase en juin 1918, est lui-même convaincu que « la politique turque consistant à provoquer une famine est évidente, s’il faut encore une preuve, de la volonté d’anéantissement que nourrissent les Turcs envers l’élément arménien32 ». Il en veut pour preuve le refus, sous « les prétextes les plus creux », de l’aide proposée par lui au général Esad et juste un changement de méthode33. Dans leurs phases préparatoires, rapporte le général Kress von Kressenstein, les autorités civiles et militaires turques utilisent dans leurs rapports à Istanbul un verbiage éprouvé, du type « nécessité militaire », « menace pour nos communications et nos arrières » destiné à « justifier le meurtre de centaines de milliers d’êtres humains34 ». On observe ici, dans la technique de présentation des faits, des similitudes avec la campagne de stigmatisation qui a précédé les crimes de 1915. Les chefs de la campagne du Caucase suggèrent à leur hiérarchie des problèmes de sécurité militaire pour légitimer les exactions qu’ils vont commettre selon les instructions reçues par cette même hiérarchie. La seule différence notable qu’on peut observer en 1918 est l’utilisation méthodique de l’armée qui est à la fois instrument de conquête et machine à exterminer.

Mais on ne peut comprendre le sens de l’opération caucasienne si l’on ignore que le CUP a saisi l’occasion du repli russe pour mettre en œuvre le projet pantouranien qu’il n’a pas réussi à concrétiser au début de 1915. Le lieutenant-colonel Ernest Paraquin, qui a été chef d’état-major de Halil [Kut] en Irak, puis au Caucase, a « profité » des confidences de ce général par ailleurs fondateur de la Teşkilât-ı Mahsusa, et a ressenti le besoin de les rendre publiques. Familier des cadres militaires jeunes-turcs, l’officier allemand souligne combien une personne comme Halil était obsédée par le « Touran » dont « il traçait au crayon bleu les frontières » sur un atlas anglais35. L’occupation militaire et démographique de l’espace dont il rêve apparaît comme une nouvelle forme de colonialisme à la turque, mais reposant désormais sur une homogénéité « raciale », elle-même légitimée par le mythe du retour aux sources de la race. Pour Halil, « la conquête du Turkestan, le berceau des Turcs, était la première chose nécessaire à accomplir », note Paraquin. À ses yeux, « les Tartares du Caucase, apparentés aux Turcs par leur origine », ont vocation à « être inclus » dans la « fédération » envisagée. Quant aux « minorités nationales des contrées intercalées », elles n’ont qu’à « se soumettre ». Halil note d’ailleurs que la « question arménienne » est « à la veille d’être solutionnée, grâce à la guerre, par l’annihilation complète de la race arménienne. Tous les départements turcs intéressés travaillent dans ce but, avec une décision implacable36 ».

« Ces rêves impérialistes que Halil pacha me développait le soir, avec des yeux étincelant d’enthousiasme, écrit E. Paraquin, n’étaient pas seulement le produit d’une imagination orientale très fertile : leur réalisation était poursuivie d’une façon systématique et objective. » L’exposé de l’officier allemand souligne du reste que les chefs jeunes-turcs étaient prêts à tous les sacrifices pour faire aboutir leur projet panturc, y compris à perdre leurs possessions arabes37.

D’après Paraquin, Enver a envoyé à Bakou son frère cadet, Nuri, promu à 27 ans lieutenant-général, pour y préparer clandestinement le terrain. Il laisse même entendre que la « République tartare » a été baptisée « Azerbaïdjan » par les Jeunes-Turcs : « C’est un nom bien choisi, hein ! », se serait exclamé Halil pacha « en faisant allusion à l’Azerbaïdjan persan dont l’incorporation à la nouvelle République n’était pas seulement escomptée, mais d’avance amorcée par tous les moyens38 ». Bien avant l’arrivée des troupes turques à Bakou, Nuri pacha « était le maître incontesté d’un nouvel État tartare qui me fit entièrement l’impression d’une province turque quand je la visitai, pendant l’été et l’automne de l’année 1918 ». Tous les points stratégiques de la région, continue Paraquin, « étaient occupés par les troupes turques qui portaient le nom d’“Armée de l’Islam” pour les besoins de la cause. Le ministre de la Guerre, un avocat tartare, arborait l’uniforme de pacha turc ; partout des officiers et “softas” turcs prêchaient la soumission au calife de Stamboul ; le croissant turc flottait sur tous les établissements publics. Des procédés analogues étaient employés parmi les peuples musulmans du Caucase du nord39 ».

Il est clair que l’« Azerbaïdjan » intégré dans la Fédération transcaucasienne au printemps 1918 est déjà entièrement sous le contrôle d’Istanbul et collabore de l’intérieur au projet panturc. Il est probable qu’Istanbul a suggéré à ses chefs de garder une certaine réserve jusqu’à la liquidation totale du sanctuaire arménien. La prise d’Alexandropol et de Kars, en avril-mai 1918, a engendré un exode massif de la population arménienne autour d’Erevan et des massacres, auxquels participe notamment le colonel Abdülkadri Hilmi, un membre de l’état-major général ottoman envoyé en renfort40. En évoquant les termes du traité de Brest-Litovsk (ratifié le 15 mars 1918 par les Bolcheviks), qui lui octroie les régions de Kars, d’Ardahan et de Batoum, et la « nécessité militaire » de disposer d’un libre accès à la ligne de chemin de fer Kars-Djoulfa-Bakou, la partie turque vise à justifier son inexorable progression, derrière laquelle se profile le plan de liquidation des Arméniens. L’examen des opérations militaires montre que l’armée du Caucase cherche à repousser dans un réduit situé autour d’Erevan la population qu’elle expulse de ses foyers. Arrivées dans la plaine de l’Ararat, sur la rive gauche de l’Araxe, le 16 mai, les forces turques exigent le passage vers Djoulfa. Dans le cas contraire, elles ne garantissent pas l’« inviolabilité de la population41 ». Dans ses échanges de notes avec la Fédération caucasienne, Halil pacha promet une « avance amicale » de ses troupes, mais leur fait prendre le contrôle de la route reliant Erevan à Tiflis et presser Bach Abaran, qui ouvre la voie d’Erevan42. Tout en « négociant » à Batoum un traité de paix avec la Fédération transcaucasienne, Istanbul resserre son étau sur la Géorgie et l’Arménie, avec l’avantage notable d’être informée, heure par heure, de la nature des débats au sein de la délégation transcaucasienne, par ses membres azéris qui se concertent avec Halil pacha en aparté43. Pour motiver ces opérations, qu’il ne peut désormais plus justifier par une stricte application des dispositions du traité de Brest-Litovsk, Enver pacha avance, le 20 mai, un double argument à ses interlocuteurs allemands : le danger bolchevique au Caucase et « les souffrances endurées par les innocents musulmans aux mains des vicieux Arméniens44 ». Il y a tout lieu de croire que la stratégie des Turcs consiste alors à faire exploser la Fédération transcaucasienne pour mieux manœuvrer les populations locales. L’ultimatum délivré par Halil le 26 mai vise probablement à cela. Comme son neveu, il se réfère aux souffrances endurées par « des centaines de milliers de Turcs et de musulmans à Bakou et ses environs » et à l’« irréparable tragédie » qui s’y produit pour exiger le libre accès au chemin de fer transcaucasien. Aucun gouvernement ne peut, d’après lui, rester « indifférent devant de telles atrocités45 ». La proclamation d’indépendance de la Géorgie, le 26 mai, et celle de l’État du « Sud et de l’Est de la Transcaucasie », qui va devenir la République d’Azerbaïdjan, le lendemain, mettent un terme à l’expérience fédérale et aux liens avec la Russie. C’est Nuri pacha qui se charge lui-même de constituer, à Ganja, le cabinet « azéri », qui demande immédiatement l’« aide » des forces turques pour libérer le pays des Bolcheviks46. En d’autres termes, la formation de ces républiques « indépendantes » relève d’une initiative turque ; la « libération » de la Transcaucasie de l’emprise bolchevique doit être comprise comme une liquidation des Arméniens qui pèsent lourd dans l’économie de la région, tout en constituant le principal soutien de la révolution bolchevique dans le Caucase. Curieuse situation, en vérité, qui illustre l’extrême fragmentation de la société arménienne, avec des groupes aux intérêts divergents, face à un mouvement panturc cohérent, mais handicapé par des capacités n’étant pas à la hauteur de ses ambitions.

Le Conseil national arménien s’est lui-même prudemment proclamé autorité « suprême » dans les « provinces arméniennes », le 28 mai, pour combler le vide politique créé par le retrait russe et donner un semblant de représentativité au dernier carré formé autour d’Erevan. C’est cette autorité qui a pris en charge sa défense. Le 24 mai, les forces arméniennes ont stoppé l’avance turque à quelques dizaines de kilomètres à l’ouest d’Erevan, à Sardarabad, et au nord à Karakilisa, à 30 kilomètres à l’est d’Alexandropol47. Ce sursaut a sans doute évité aux Arméniens de se retrouver enfermés dans un réduit entièrement isolé, qui aurait constitué un vaste camp de concentration où ils seraient irrémédiablement morts de faim. L’autorité arménienne n’a néanmoins eu d’autre choix que de signer, le 4 juin, le traité de Batoum, réduisant l’« Arménie » à une dizaine de milliers de kilomètres carrés. Vehib pacha, dont Khatissian rapporte les propos au cours des « négociations » de Batoum, justifie sans ambages l’entreprise de la Turquie : « Notre sang, notre religion, notre langue sont ici. Et c’est un irrésistible magnétisme. Nos frères sont à Bakou, au Daghestan, au Turkestan et en Azerbaïdjan [il veut sans doute parler du nord-ouest de la Perse]48. »

Il faut aussi noter que les ambitions turques ne se réduisaient pas à l’Arménie. La Géorgie, avec ses denses populations arméniennes d’Akhalkalak, d’Akhaltskhik et de Tiflis, était un autre des objectifs de l’armée du Caucase. Ernest Paraquin note que c’est l’arrivée « à l’improviste » de troupes allemandes, le 10 juin, qui a permis de « s’opposer à la marche victorieuse turque vers Tiflis ». Les relations tendues qui s’étaient installées entre les deux alliés suite aux ambitions manifestées par la Turquie en Transcaucasie se sont traduites ici par un conflit armé, à la suite duquel, écrit Paraquin, « l’orgueil des Turcs victorieux baissa pavillon avec forts grincements de dents49 ». Si l’armée turque n’est pas parvenue à instaurer un blocus complet du réduit arménien, elle a beaucoup contribué à engendrer une pénurie alimentaire qui y a provoqué famine et développement des épidémies. Au bas mot, de la fin du printemps à l’automne 1918, environ 200 000 personnes, et en premier lieu des réfugiés arméniens ottomans, y ont perdu la vie. Le maréchal Hindenburg, chef d’état-major de l’armée allemande de 1916 à 1918, note que « les événements atroces […] qui se sont aussi étendus vers la fin de la guerre à la partie arménienne de la Transcaucasie […] étaient considérés par les Turcs simplement comme une affaire interne50 ». Un diplomate autrichien annonce, dès la fin mai 1918, que, d’après les informations reçues à Berlin, « la Turquie souhaite annexer entièrement le Caucase et exterminer les Arméniens avec tous les moyens imaginables51 ».

Le vice-maréchal Pomiankowski, attaché militaire et plénipotentiaire autrichien en Turquie, observe en août qu’il va falloir « protéger les Arméniens du Caucase non seulement contre les massacres mais aussi contre la faim52 ». Un demi-million d’Arméniens, en majorité des femmes et des enfants, se trouvent dispersés dans tout le Nord-Caucase depuis l’offensive turque du printemps et Erevan tente de convaincre les Allemands de permettre le retour de ces réfugiés dans leurs foyers avant l’hiver. L’Arménie sollicite aussi Berlin pour obtenir des Turcs l’évacuation des départements d’Erevan et d’Alexandropol où les exactions sont quotidiennes et lutte pour obtenir du ravitaillement qui n’arrive pas53.








CHAPITRE 2

La refondation unioniste à la veille de l’armistice


Les succès militaires enregistrés au Caucase et en Azerbaïdjan, la liesse populaire qui a suivi l’annonce de l’entrée des troupes turques à Bakou ont fait momentanément oublier que, pour obtenir ces résultats au nord, Enver a dégarni le front palestinien et ouvert la voie aux troupes britanniques du général Allenby. Après avoir occupé Jérusalem le 9 décembre 1917, celles-ci ont longtemps stagné avant d’emporter Damas, le 1er octobre 1918. La capitulation bulgare, entérinée le 2 octobre, rappelle soudain au régime jeune-turc que son aventure de plus de dix ans à la tête du pays est sur le point de prendre fin, du moins dans sa forme ittihadiste. Cette expérience d’un ethno-nationalisme turc exacerbé n’est pas pour autant achevée. Presque tous les postes clés des administrations civiles et militaires à Istanbul comme en province sont occupés par des unionistes qui ont en grande partie été installés durant la guerre et ont participé à l’aventure commune, avec des motivations plus ou moins avouables. Le 7 octobre 1918, le cabinet Talât a démissionné et le nouveau sultan Mehmed VI Vahideddin a demandé, le lendemain, à Tevfik pacha, ancien ambassadeur à Londres, de former un nouveau cabinet. Apparemment, le sultan n’a pas voulu comprendre que pour les chefs ittihadistes il ne s’agit aucunement de céder le pouvoir à un cabinet hostile, mais seulement de se retrancher derrière une équipe aux mains moins couvertes de sang. Le général İzzet pacha, ex-ministre de la Guerre, proche d’Enver, est appelé le 9 octobre à gérer les termes de l’armistice qui s’annonce. En incluant plusieurs Ittihadistes dans son cabinet – Fethi bey [Okyar] à l’Intérieur, Mehmed Cavid à l’Économie, Hayri bey à la Justice, Hüseyin Rauf à la Marine –, le nouveau grand vizir s’est ménagé le soutien des réseaux jeunes-turcs. Sans perdre de temps, le comité central ittihadiste organise le dernier congrès annuel du parti. Du 21 octobre au 3 novembre, le CUP procède à une réorganisation complète de ses structures, dans la capitale comme dans les provinces, se dissout pour renaître sous l’appellation de Teceddüt Fırkası [Parti de la rénovation]. Ses avoirs sont transférés au nouveau parti présidé par Fethi bey [Okyar]1.

Officiellement, toutes relations entre le nouveau parti et le CUP sont rompues. L’assemblée restreint en outre l’adhésion pour les anciens membres du CUP accusés d’avoir « ruiné le pays » par leurs actions personnelles et arbitraires, inculpés, connus pour avoir acquis abusivement des richesses ou une position2. Le mouvement nationaliste a évidemment conscience qu’une identification avec le CUP constitue désormais un grave handicap3. Il lui faut donc prendre ses distances tout en assumant l’héritage idéologique jeune-turc. E. Zürcher observe que le Teceddüt Fırkası est essentiellement composé de membres influents du CUP qui ont la particularité de s’être tous opposés à la politique menée par Enver : Yunus Nadi [Abahoğlu] (1880-1945), député d’Aydın, Faïk [Kaltakkıran], député d’Edirne, Galip Bahtiyar, le Dr Tevfik Rüştü [Aras] et l’ancien ministre de l’Intérieur İsmail Canbolat4. Notons que, parmi ces opposants à l’aventurisme d’Enver, les deux derniers sont des proches de Talât pacha, lourdement impliqués dans l’extermination des Arméniens. Il est clair que les chefs du CUP ont préparé la « deuxième phase de la guerre » en province, en utilisant les institutions publiques ou des organisations clandestines5. Ils comptaient notamment pour cela sur la puissante armée de l’Est, stationnée au Caucase, et notamment sur les deux divisions rapatriées de Galicie et de Moldavie, convenablement équipées et disciplinées, pratiquement hors de portée des troupes de l’Entente6.

Revenant à leurs pratiques anciennes, les cadres du CUP se fondent dans des organisations apparemment inoffensives, à vocation humanitaire ou culturelle, comme le Hilâli Ahmer (Croissant-Rouge), présidée par le Dr Esad [Isık], avec pour trésorier le Dr Tevfik Rüştü [Aras] et conseiller le Dr Abdülhak Adnan [Adıvar], ancien inspecteur général à la santé de l’armée turque. Cette honorable institution servait apparemment de couverture pour les versements de fonds clandestins et de moyen de communication avec les unionistes réfugiés à l’étranger7. Une autre organisation, la Millî Talim ve Terbiye Cemiyeti (Société nationale pour l’Instruction et l’Éducation) est contrôlé par le Dr Esad [Işık] et Midhat Şükrü [Bleda], l’ancien secrétaire général du CUP. Il regroupe magistrats et professeurs d’université qui prennent l’initiative, après la signature de l’armistice, de créer le Millî Kongre (Congrès national)8. Le Türk Ocağı, animé par Mehmed Ziya Gökalp, reprend également vigueur et joue un rôle considérable, avec ses vingt-huit sections régionales, dans l’organisation du congrès national. Esad pacha, Ahmed Ağaoğlu, Halide Edip, Ziya Gökalp et son cousin Süleyman Nazıf (1870-1927), qui a occupé plusieurs postes de vali et dirigé des journaux unionistes, s’activent à réorganiser les réseaux jeunes-turcs9.

Mais la décision majeure prise par les chefs unionistes avant de fuir le pays a été la création du Karakol (Le Gardien). Ses objectifs sont assez révélateurs de l’esprit qui les anime alors : 1) protéger les ittihadistes contre d’éventuelles poursuites judiciaires pour leur implication dans des crimes de guerre, en les évacuant de la capitale vers la province ; 2) organiser un mouvement de résistance en Anatolie et au Caucase, en transférant vers la province des cadres, de l’argent, des armes et du matériel ; 3) veiller à la défense des droits de la population turque dans les régions menacées d’annexion par les Grecs, les Arméniens, les Français, les Italiens et les Britanniques10.

L’initiative de fonder le Karakol reviendrait à Talât pacha au cours d’une réunion dans la villa d’Enver, à Kuruçesme, la dernière semaine d’octobre 1918, à laquelle participent le colonel Kara Vasıf11, un cadre éminent du CUP, et l’incontournable Kara Kemal, l’un des argentiers du parti et grand ordonnateur de l’« économie nationale », le colonel Baha Said, le général Halil [Kut] et, « selon certaines sources », le Dr Adnan [Adıvar]12. Avant de replonger dans la clandestinité, ceux-ci s’organisent en cellules indépendantes, avec deux branches distinctes, l’une urbaine, avec pour centre celle de Topkapı, dirigée par le lieutenant-colonel Hüsameddin [Ertürk], l’autre, intitulée Menzil Hattı (Ligne de communication), animée par Yenibahçeli Şükrü [Oğuz], dont la mission est de gérer un système d’évacuation des cadres du CUP vers l’Anatolie13.

Avant leur départ, Enver et Talât ont également ordonné à la Teşkilât-ı Mahsusa de stocker des armes et des munitions dans des dépôts secrets, en différents points d’Anatolie, avant que celle-ci ne soit officiellement dissoute, en octobre 1918, et rebaptisée Umum Alemi Islam Ihtilâl Teşkilâti (Organisation révolutionnaire générale du monde de l’Islam). D’après les mémoires de l’un de ses cadres, Hüsameddin [Ertürk], Enver pacha a donné l’ordre de garder l’organisation intacte et de préparer « la deuxième phase de la guerre », avec son oncle Halil [Kut] et son frère Nuri [Kiligil] qui disposaient de forces importantes dans les provinces de l’Est et au Caucase. Après l’armistice, l’OS a aidé le Karakol, lui a indiqué l’emplacement des caches d’armes et de munitions, remis de l’argent et mis à sa disposition son savoir-faire en matière d’activités clandestines et de nettoyage des populations non turques14.

Les dépôts secrets de munitions établis sur ordre de Talât et d’Enver sont établis à Angora, Kayseri, Erzerum, Kastamonu, Bandırma, sous le contrôle de l’OS. Ils sont destinés à alimenter les mouvements de résistance15.

D’après E. Zürcher, les activités clandestines des unionistes, membres des clubs et officiers de l’armée ottomane, semblent être coordonnées selon une feuille de route préparée par avance et mise en application par les chefs du parti avant même leur fuite du pays. Autrement dit, les protagonistes du mouvement national de résistance qui s’amorce en Anatolie ne font qu’exécuter un plan dressé par le CUP16. Le même auteur observe une réaction assez uniforme chez les officiers et politiciens unionistes : concentration en Anatolie, mobilisation de l’opinion publique autour de la création d’un État-nation, refus de la démobilisation et du désarmement, création d’un réseau de résistance et conviction que la défaite n’est pas définitive17.

E. Zürcher est persuadé que toutes les dispositions prises par Talât et Enver reposent sur un plan élaboré dès 1915, prévoyant la défense de l’Anatolie, la « véritable patrie turque ». Il aurait été conçu, dans le moindre détail, lors du déclenchement de la bataille des Dardanelles, au printemps 1915, en prévision d’un éventuel effondrement des troupes turques, afin d’être en mesure de poursuivre la guerre en Anatolie. En d’autres termes, Talât et Enver n’ont fait que réactiver un plan ancien à la veille de l’armistice, confiant sa mise en œuvre au Karakol. Il semble que des généraux comme Kâzım [Karabekir], Ali Fuad, Mustafa Kemal et Yakub Şevki aient été conscients de travailler selon un plan élaboré à l’avance par la direction du CUP18. Autant dire que, entre le régime jeune-turc et le début du mouvement nationaliste, il existe une relation consanguine, à peine dissimulée par un léger toilettage. Ou, si l’on veut, que les cadres jeunes-turcs n’ont pas attendu l’arrivée d’un homme providentiel pour mettre l’Anatolie en état de s’insurger, phénomène que l’historiographie turque a tendance à gommer pour ne pas entacher l’image du héros sauveur de la patrie, Mustafa Kemal.

Ce plan a été financé par le trésor de guerre accumulé par le CUP au cours du conflit mondial, grâce à des malversations et en particulier par l’acquisition de monopoles sur les céréales, le tabac, les transports ferroviaires et, surtout, le pillage des biens arméniens et grecs. Le journaliste allemand Harry Stuermer, qui a séjourné à Istanbul durant deux ans, en 1915-1916, démonte le mécanisme mis en place par les deux patrons successifs de la Commission du ravitaillement, İsmail Hakkı et Kara Kemal, pour le compte du comité central ittihadiste. Ils ont mis en place le syndicat des Bakal (épiciers), organisme semi-officiel, qui a organisé la pénurie de produits alimentaires pour mieux spéculer sur la hausse des prix et en tirer d’énormes bénéfices19. Un document des services de renseignement britanniques précise que les principaux bénéficiaires de ces monopoles sont des membres du CUP20. Ces pratiques dignes de délinquants ont constitué un des principaux chefs d’inculpation des chefs jeunes-turcs, lorsque la cinquième commission du Parlement ottoman a entamé leur audition en novembre 191821. Ce syndicat des Esnaf (corporations), fondé en 1915 pour accompagner la formation d’une classe moyenne d’entrepreneurs turcs22, avait pour vocation première de capter les biens arméniens et grecs au nom de la politique de la Millî İktisat (Économie nationale)23.

Une partie des biens et capitaux obtenus dans le cadre de ces opérations a, toujours d’après des sources britanniques, été convertie en devises ou bons du Trésor français et britanniques, dès le mois de septembre 1918, via des usuriers stambouliotes comme Jacques Manache et Aslan Fresco. Ces derniers les achetaient en Suisse et en Hollande pour servir leurs clients, essentiellement des Jeunes-Turcs nommément désignés : Mehmed Cavid, İsmail Hakkı, Enver pacha, etc.24.

Il est probable que ceux-ci préparaient ainsi leurs arrières personnels, mais songeaient sans doute aussi à organiser le financement du mouvement de résistance programmé en Anatolie.


Le redéploiement des réseaux unionistes

La signature de l’armistice de Moudros, le 30 octobre, entre l’amiral Calthorpe et Hüseyin Rauf bey, marque donc le début de la deuxième phase de la guerre et un redéploiement des moyens de l’Ittihad. Si les principaux chefs du CUP quittent Istanbul dans la nuit du 1er novembre, à bord d’un sous-marin allemand, il faut rappeler que tous les postes clés de l’appareil d’État sont encore contrôlés par des unionistes, le début de purge opéré dès les premiers mois de 1919 n’ayant pas pu être mené à son terme25.

La liste des fuyards correspond à leur degré d’implication dans les exactions commises contre des populations civiles durant la guerre. Elle comprend : Mehmed Talât, İsmail Enver, Ahmed Cemal, les Dr Bahaeddin Şakir et Nâzım, Aziz bey, Bedri bey, Cemal Azmi, vali de Trébizonde, İsmail Hakkı, Salih Zeki bey, mutesarif de Der Zor, İsmail Muştak bey, secrétaire général du Sénat, Resneli Nâzım bey, secrétaire-responsable du CUP à Mamuret ul-Aziz, Haydar İbrahim, représentant de l’Azerbaïdjan à Istanbul.

Au cours de son enquête sur les origines du mouvement kémaliste, E. Zürcher note que dès le départ des chefs du CUP, de l’OS et du Karakol ont envoyé des cadres militaires en province pour aider à l’organisation de la résistance en diverses régions. Il cite notamment le cas d’un inspecteur du CUP, Yenibahçeli Nail, envoyé à Batoum, et de son collègue Filibeli Ahmed Hilmi à Erzerum26. Rappelons qu’il s’agit de deux éminents membres de la direction de l’Organisation spéciale qui ont déjà collaboré au sein du Comité de défense nationale, en Thrace, à l’été 1913, puis en 1915 sur le front du Caucase, où Filibeli Hilmi était l’adjoint du Dr Şakir27.

Concernant le sort des forces turques, dont l’armistice de Moudros prévoyait le désarmement ou le stationnement en Asie Mineure, il faut noter que Yakub Şevki [Sübaşı], le commandant de la IXe armée, dont le quartier général était à Kars, devait évacuer le Caucase et les provinces de Kars, d’Ardahan et de Batoum, mais a refusé d’exécuter ces clauses. Le 26 novembre 1918, il a même donné l’ordre à ses troupes de défendre ces provinces. Et lorsqu’il reçoit une deuxième injonction d’évacuation, le 25 janvier 1919, il ne s’exécute qu’après avoir confié leur administration à la direction du Millî Şura (Conseil national) qui vient d’être formé par les réseaux jeunes-turcs d’Anatolie, et après avoir distribué des armes à la population et confié les stocks d’armes et de munitions de la citadelle de Kars aux « nouvelles » autorités. Une fois replié sur Erzerum, il forme et arme des milices, conformément aux consignes qu’il a reçues de la hiérarchie ittihadiste28. L’influence du CUP en Asie Mineure apparaît donc comme intacte et est même renforcée par le transfert continuel d’officiers unionistes, pour la plupart recherchés pour crimes de guerre, pris en charge par le Karakol, avec la complicité de l’administration ottomane29.

La traduction politique de l’entreprise ittihadiste en Anatolie trouve son expression dans la convocation d’un Millî Şura (Conseil national), le 11 décembre 1918, sur initiative du Karakol. Celui-ci rassemble les représentants de 63 organisations politiques, sociales, culturelles et professionnelles, évidemment d’inspiration unioniste, comme le Türk Ocağı, le Teceddüt Fırkası et le Millî Müdafaa Cemiyeti (Comité de défense nationale) et des organisations « régionales », à l’exception notable des libéraux30. Parmi les associations de « défense à l’Est », le Kars Islâm Şûrası (Conseil musulman de Kars), qui a reçu armes et argent du général Yakub Şevki, et la Vilayâti Şarkiye Müdafaai Hukuku Milliye Cemiyeti (Société pour la défense des droits nationaux des provinces orientales), initiée par Süleyman Nazıf, le cousin de Ziya Gökalp, sont les plus importantes31. Est-il utile de préciser que ces deux organisations ont vocation à s’opposer à la formation d’un État arménien dans les six vilayets orientaux dont la population arménienne a payé de sa vie et de ses biens la politique d’homogénéisation du CUP. L’un des premiers soucis des réseaux jeunes-turcs est du reste de réduire au silence les journaux qui commencent à publier des articles sur la politique de déportation (tehcir)32 mise en œuvre par le parti-État unioniste, c’est-à-dire sur l’extermination des populations arméniennes.

L’ensemble du dispositif mis en place par le CUP lui a non seulement permis de subsister sur la scène politique ottomane, mais surtout de travailler à verrouiller l’information sur le génocide dont il s’est rendu coupable et même, ainsi que nous allons le voir, à parasiter les timides tentatives visant à punir ses responsables et les principaux exécutants. La construction de l’État-nation turc dans le sanctuaire anatolien s’est faite sur un discours de légitimation de la violence auquel beaucoup ont adhéré. Il est vrai que les principaux chefs du mouvement et leurs alliés objectifs, chefs tribaux kurdes et çerkez et autres notables locaux, auraient eu beaucoup à perdre si la justice était passée.

Autrement dit, la marge de manœuvre des gouvernements qui se sont succédé à Istanbul dès octobre 1918 était des plus limitées. Le sultan Mehmed VI Vahideddin, frère cadet d’Abdülhamid, monté sur le trône le 4 juillet 1918, a passé l’essentiel de sa vie entre quatre murs dorés mais semble décidé à rétablir l’influence de la maison d’Osman. Il s’est néanmoins soumis sans broncher aux désirs des chefs ittihadistes qui ont imposé le général Ahmed İzzet pacha – ministre de la Guerre en 1913 –, qui a monté un cabinet comprenant des unionistes du deuxième niveau : Ali Fethi, Rauf bey [Orbay] et Mehmed Cavid. On peut supposer que ce cabinet jeune-turc toiletté n’avait d’autre but que de négocier l’armistice, avant de céder la place. Après l’installation des hauts-commissaires britanniques et français à Istanbul, il était devenu évident qu’un nouveau cabinet débarrassé des ittihadistes devait être formé. Le 11 novembre 1918, Ahmed Tevfik [Okday] (1845-1936), brièvement grand vizir en 1909, que ses sympathies politiques rendaient présentable, a formé un nouveau Conseil. Le Parlement ottoman, de même que la haute administration civile et militaire, encore dominés par les jeunes-turcs, rendent ce cabinet et ceux qui lui succèdent fragiles. Le CUP n’hésite pas à menacer le sultan et les autorités quand ses membres sont arrêtés. Le seul grand vizir qui émerge véritablement au cours de l’année 1919 est le libéral Damad Ferid pacha, qui siège du 4 mars au 10 octobre 1919, après avoir été soumis à plusieurs reprises à un vote de défiance33.

C’est surtout sous son administration que l’on commence à demander des comptes aux unionistes, que les arrestations se multiplient et que les organisations ittihadistes sont remises en cause34. Sur demande des Français et des Britanniques, le 10 mars 1919, la police ottomane procède à l’arrestation de Said Halim, Hayri bey, ex-şeyh ul-Islam, Musa Kâzım, şeyh ul-Islam, Rifât bey, ex-ministre des Finances, Halil bey [Menteşe], ex-ministre des Affaires étrangères, Ahmed Şükrü bey, ex-ministre de l’Instruction publique, Ahmed Nesimi bey, ex-ministre des Affaires étrangères, İbrahim bey, ex-ministre de la Justice, İsmail Muştak bey, secrétaire général du Sénat, Habib bey, député de Bolu, Ali Münif, ex-secrétaire d’État à l’Intérieur, Hilmi bey, député d’Angora, Ahmed Emin bey, député d’Istanbul, rédacteur en chef de Vakıt, Celal Nuri bey, rédacteur en chef d’Atti, Osman bey, secrétaire général du ministère de l’Intérieur, Fethi bey [Okyar], ex-ministre des Affaires étrangères, président du Teceddüd, Salah Cimcöz, ex-député, Fuad bey, directeur du Téléphone, Sabancali İsmail Hakkı, éditeur de l’Istiklal, İzzet bey, membre du CUP, Hoca Hasan Fehmi, député de Sinope, Mustafa Reşad bey, directeur de la section politique de la Police35. Autrement dit, les « gros poissons » ne sont interpellés qu’avec l’arrivée aux affaires de Damad Ferid. Auparavant, à l’exception du Dr Reşid, vali de Dyarbekir et d’İsmail Canbolat arrêtés le 29 janvier36, ce ne sont que des exécutants de l’extermination des Arméniens qui sont arrêtés : le major İzzet bey, chef de service à l’hôpital de Van, le 4 février37 ; Emmanuel Carasso, ex-député unioniste de Salonique38, le 6 février ; Ahmed Celaleddin bey, mutesarif de Tomarza, le 9 février39 ; le colonel Tevfik bey, commandant à Ras ul-Ayn, le 19 février40 ; Nâzım bey, directeur de l’orphelinat d’Alep, le 25 février41 ; İbrahim bey, chef d’escadron çete (repris de justice organisés en bandes) à Ismit, le 3 mars42 ou encore Sabur Sâmi bey, mutesarif d’Adalia, le 11 mars43.

Au cours des mois de mars et avril, l’administration Damad Ferid vise encore plus haut. Elle fait interpeller des membres du comité central de l’Ittihad et des cadres de haut rang : Ahmed Ağaoğlu, le 20 mars44 ; Cevad bey, commandant militaire de la capitale, Yusuf Ziya bey, membre du comité central, Necati bey, le 27 mars45 ; Ilyas Sâmi bey, député de Mouch, le 1er avril46 ; Nusret bey, mutesarif d’Urfa, le 2 avril47 ; Midhat Sükrü bey, secrétaire général du CUP, Kuçuk Talât bey et Ziya Gökalp, membres du comité central ittihadiste, le 17 avril48. Il y a manifestement, au cours de cette brève période, une volonté de certains milieux libéraux stambouliotes de purger le pays des chefs jeunes-turcs restés sur place, dont les antécédents criminels pèsent sur l’image de l’Empire ottoman, mais sont aussi considérés comme les responsables de son prévisible démantèlement et de pertes humaines considérables. D’après Ahmed Bedevi Kuran, la guerre a tué environ 550 000 soldats, fait presque 900 000 invalides, plus de 100 000 disparus et 2 177 000 blessés49. M. Larcher évalue pour sa part à 725 000 le nombre de tués au combat, en incluant sans doute les disparus, et 240 000 ceux qui sont morts de maladie ou d’épidémie, sur un total de 2 850 000 conscrits50.

Ces arrestations n’empêchent toutefois pas le Karakol d’organiser l’évasion de nombre de ces inculpés, qu’il se charge de transférer en Anatolie. Il semble même que cette organisation soit parvenue à infiltrer un informateur dans la résidence de Damad Ferid pacha51 et que ses activités militaires en Anatolie aient été supportées par le commandement général de l’armée, avec lequel elle avait « une coopération objective52 ».

La dissolution du Parlement, dont nombre de députés étaient lourdement impliqués dans les crimes de guerre, est devenue inévitable lorsque le Teceddüd s’est réuni en assemblée générale, le 20 décembre/2 janvier, et a décidé de voter une motion de défiance contre le cabinet Tevfik53. Le lendemain, Mehmed VI a signé le décret annonçant la dissolution du Parlement ottoman54. Signe révélateur de l’adhésion populaire ou de la capacité d’influence de la mouvance jeune-turque, les élections législatives de novembre-décembre 1919 donnent un Parlement encore dominé par les unionistes qui triomphent55.








CHAPITRE 3

Les débats au Parlement ottoman et dans la presse turque

Dénier ou assumer le crime


Alors que les principaux criminels ittihadistes se sont embarqués dans la nuit du 1er au 2 novembre1, le député arabe de Divaniye, Fuad bey, dépose dans la matinée une motion devant le Parlement ottoman pour que les ministres en fonction durant les années de guerre soient traduits devant la Haute Cour de justice2. Doit-on la prise en main du dossier judiciaire des chefs jeunes-turcs par le Parlement à ce député ou à quelques cadres du parti qui voient dans cette assemblée le lieu le plus approprié pour engager une action judiciaire maîtrisée ? C’est à cette question que nous allons tenter de répondre en analysant le déroulement des débats et les propos des différents groupes présents au Parlement ottoman.

S’il est vrai que le statut de ministre ou de haut fonctionnaire de la plupart des personnes incriminées justifiait l’activation de la Haute Cour de justice, cette option comportait, à vrai dire, bien des avantages : par la rapidité de sa mise en œuvre, elle permettait de prendre les devants, d’orienter les débats conformément aux souhaits de la majorité des députés et par la même occasion de bloquer des initiatives judiciaires qui risquaient d’être prises par des cercles beaucoup moins bien disposés.

En fait le Parlement est en session depuis le 10 octobre 1918, mais aucune démarche n’a été entreprise durant les trois semaines qui ont précédé le départ des chefs jeunes-turcs. Le président de l’Assemblée, Halil bey [Menteşe], membre éminent du comité central jeune-turc et ancien ministre des Affaires étrangères, veillait. Outre la motion Fuad, il a dû affronter la requête en cinq points soutenue par 14 députés3, dont deux Arméniens survivants et deux Grecs. Celle-ci vise des actes commis durant la guerre par le gouvernement ottoman parmi lesquels elle évoque notamment : l’extermination de 1 million de sujets arméniens ; l’expulsion de 250 000 Grecs et l’accaparement de leurs biens au cours de la guerre ; le massacre de 550 000 Grecs du Pont à la fin de la guerre ; l’assassinat en 1915 de députés comme Krikor Zohrab et Vartkès Séringulian. Visant directement les crimes de guerre commis contre des civils par le régime jeune-turc et engageant la responsabilité de l’État ottoman, cette motion fut rejetée au cours de débats houleux qui se prolongèrent sur plusieurs séances, malgré l’adoption de la motion Fuad, dont huit des dix chefs d’inculpation soumis à l’Assemblée visaient le Comité Union et Progrès et ses ministres jeunes-turcs pour avoir accaparé les rouages de l’État, décidé l’entrée en guerre, passé un accord secret avec l’Allemagne, commis des malversations financières à leur profit personnel, imposé la censure, publié de fausses informations sur le développement de la guerre, etc. D’autant que les deux charges concernant plus ou moins directement l’extermination des Arméniens et les violences commises contre les Grecs et les Syriaques – la cinquième, sur la « loi provisoire de déportation » et la dixième évoquant la formation et les activités criminelles de l’Organisation spéciale – étaient formulées de manière assez vague, sans jamais citer les principales victimes, mais se concentraient, notamment pour le premier point, sur un arsenal juridique mis en place par le gouvernement jeune-turc lui-même pour légaliser ses crimes ou du moins leur donner les apparences de mesures administratives rendues indispensables par la guerre. C’était, ainsi que nous allons le voir plus loin en analysant les déclarations des ministres devant la cinquième commission du Parlement, une manière d’éviter de mettre trop directement sur la place publique les meurtres de masse, de mentionner nommément le groupe victime et, dans le même temps, une tentative de placer les débats sur un terrain préalablement préparé par les bourreaux pour justifier leurs actes.

Malgré les avantages évidents de cette motion, la majorité jeune-turque du Parlement résista ou fit mine de résister avant de l’adopter, le 4 novembre, comme base de ses travaux. En réponse aux takrir (motions) déposées par les rares députés minoritaires présents, demandant au gouvernement quelle était sa position sur les crimes commis par les cabinets précédents, le ministre de l’Intérieur, Fethi bey [Okyar], répondit que les victimes n’étaient pas qu’arméniennes, grecques ou arabes, mais aussi turques, et que le gouvernement ferait son possible pour corriger les injustices et rapatrier les déportés dans leurs foyers4. Il posait ainsi les bases de la position que les accusés et, plus généralement, les gouvernements turcs successifs allaient soutenir, contre vents et marées, dans les mois et les années à venir, dont la traduction peut se résumer ainsi : nous avons tous souffert pendant la guerre ; nous allons corriger les abus, punir les coupables et empêcher que de telles choses ne se reproduisent. Devant cette approche portant déjà les germes d’une négation des faits, les députés arméniens ont entrepris de mettre le gouvernement devant ses responsabilités. Après l’adoption de la motion Fuad, le député de Sis/Kozan Matthéos Nalbandian et cinq de ses collègues demandent par écrit au gouvernement ce qu’il pense des crimes commis après l’adoption et la mise en œuvre de la loi provisoire de déportation (27 mai 1915) et de la loi sur les biens abandonnés (26 septembre 1915). Ils investissent ainsi le terrain balisé par la motion Fuad, qui avait le mérite de mettre leurs collègues turcs devant leurs responsabilités, puisque c’est sur la base de ces lois que le Parlement aurait dû voter que les crimes ont été commis. Leur interpellation est d’autant plus justifiée que le texte du décret du 26 mai 1915 a été transmis à la présidence du Parlement quelques jours après sa promulgation, mais soumis aux députés alors que les déportations étaient achevées5. Lorsqu’ils interpellent le gouvernement pour que le nécessaire soit fait afin que les rescapés dispersés ici et là puissent retrouver leurs foyers, le ministre de l’Intérieur leur répond qu’il faudra pour cela un certain temps. Ces députés ignoraient sans doute encore que la loi de déportation en question avait été publiée sous une forme officielle, omettant volontairement quatre articles, transmis sous forme de circulaire manuscrite, réservés aux seules autorités chargées de la mise en œuvre des déportations. Et pour cause, les quatre articles secrets donnaient les consignes nécessaires pour l’attribution immédiate des maisons des déportés arméniens à des populations de réfugiés turcs et autres6, laissant ainsi sous-entendre qu’il n’était pas prévu que ces « déplacés » puissent un jour rentrer. La séance du 4 novembre s’achève en tout cas par un vote qui supprime le décret tronqué de l’ex-ministre de l’Intérieur, ultérieurement transformé en loi de l’empire.

Il y a bien sûr un côté surréaliste dans le fait que des députés arméniens, dont les collègues les plus importants ont été froidement assassinés, se retrouvent devant une chambre dont certains membres ont été directement impliqués dans l’extermination des Arméniens et se sont, pour le moins, personnellement enrichis au détriment des déportés, pour soulever une question que personne ne veut vraiment entendre, mais que les nécessités du moment imposent de soulever sous la forme minimale qui convient.

Lors de la séance suivante consacrée à cette question, le 18 novembre 1918, le cabinet a, comme nous l’avons dit, changé de composition et ne comprend plus de leaders jeunes-turcs notoires. On devait en principe y voter la confiance au nouveau gouvernement. Les députés arméniens et notamment Artin Bochguézénian (élu jeune-turc d’Alep), qui avait été extrêmement prudent dans ses interventions précédentes, décident cependant de soulever la question du meurtre collectif de leurs compatriotes et de mettre le doigt sur la plaie. Dans un discours-fleuve, Bochguézénian rappelle d’abord que le pays va bientôt être invité à la Conférence de la Paix et qu’il serait préférable de ne pas s’y rendre les mains vides ; que le peuple turc était dans une situation d’accusé – de vives protestations émaillent cette affirmation à laquelle l’orateur répond qu’il demande qu’on l’écoute, quitte à le bastonner ensuite ; que « nous sommes aujourd’hui confrontés à un crime considérable, à une des pages les plus tristes et sanglantes de l’histoire ottomane, […] le massacre arménien » ; que c’est le pays dans son entier qui est considéré comme responsable de ces actes ; que, cependant, nombre de Turcs et notamment ceux d’une ville comme Konya, ainsi que des préfets sont allés à l’encontre des ordres du gouvernement en tentant de protéger des déportés arméniens ; que le gouvernement a mis en œuvre son programme en s’appuyant sur ses préfets, les autorités militaires locales, la gendarmerie, les groupes de çete et plus généralement les fonctionnaires de l’État ; qu’il sera donc difficile de faire porter la responsabilité des faits sur les seuls responsables jeunes-turcs, d’autant que dans nombre de localités la population a participé aux violences aux côtés des çete. Le député arménien demande ensuite à ce qu’on cesse d’encourager « ces gens sans honneur » qui continuent à organiser des provocations et à nier en bloc tous ces crimes, alors qu’ils sont les auteurs des crimes en question. Et de conclure que le fond de l’affaire se trouve dans le sort qui va leur être réservé ; que de leur punition dépend le destin de la Turquie et qu’il faut procéder à l’arrestation des coupables, dont la plupart circulent encore tranquillement, en toute impunité7.

Pour la première fois, un député a, avec quelques précautions oratoires, soulevé publiquement la question de l’extermination des Arméniens ottomans. Et ce n’est pas rien dans une société ayant une conception de la justice et des pratiques pénales assez éloignées des standards européens. Le fait même d’envisager une mise en accusation de l’État ottoman est encore pour beaucoup inconcevable. Les réactions de certains députés kurdes et turcs, qui reprennent le discours officiel jeune-turc de la trahison des Arméniens pour justifier la « punition » qui leur a été infligée et considèrent ces événements comme secondaires, sont révélatrices de l’incapacité de la société ottomane à prendre la mesure du meurtre de masse qui vient d’être commis en son nom ; elles illustrent aussi la réaction solidaire des députés jeunes-turcs, tel Hoca Ilyas Sâmi, chef tribal kurde de Mouch, dont la mise en accusation ultérieure révélera le rôle majeur dans le meurtre des Arméniens de sa région8.

La séance du 9 décembre est tout aussi intéressante. Elle commence avec la lecture d’un takrir déposé par Dikran Barsamian, député de Sıvas et ancien membre de l’Ittihad, et Kégham Der Garabédian, député de Mouch qui vient de décéder à la suite d’une longue maladie qui lui a valu d’être épargné en 1915. Bien que datée du 5 novembre, cette motion constitue une réponse à l’intervention d’Ilyas Sâmi de la part d’un homme qui l’a bien connu. Elle s’étonne des chiffres de victimes arméniennes avancés par les collègues musulmans – 100 000 victimes –, alors que pour la seule zone côtière du Pont, de Samsun à Trébizonde, on arrive à un nombre de morts similaire9 et rappelle comment les Arméniens de la plaine de Mouch ont été assassinés.

La séance du 11 décembre devait, en principe, être consacrée aux violences commises contre les Grecs, notamment à Tekirdağ, Edirne et Çatalca, mais elle a rapidement dévié sur le cas des Arméniens. Le fameux poète et député de Mosul Mehmed Emin [Yürdakül] a finalement demandé à prendre la parole. Rhéteur remarquable et respecté, celui-ci a martelé que les violences commises par une bande de criminels, notamment l’extermination des Arméniens, ne pouvaient être attribuées au gouvernement et encore moins à la nation turque qui a du reste été la première victime du conflit (il veut parler notamment des soldats morts au combat) ; qu’il est inconcevable qu’on leur fasse porter aujourd’hui la responsabilité des crimes commis10. Il a ainsi exprimé la préoccupation majeure du Parlement, à savoir dédouaner l’État ottoman en attribuant les crimes, qu’il reconnaît néanmoins, à la différence de certains de ses collègues, à un groupe qui a entraîné le pays dans la guerre. Il y a là une sorte de concession par rapport au discours habituel des cercles turcs qu’il ne faut pas prendre à la légère. Au cours de cette même séance, le député de Trébizonde Mehmed Emin (à ne pas confondre avec le précédent) déclare qu’il a personnellement été témoin du meurtre des Arméniens de Samsun dont le sous-préfet a organisé la noyade au large des côtes de la mer Noire et qu’il a appris que le préfet de Trébizonde, Cemal Azmi, en avait fait de même dans son vilayet11. Ce témoignage, montrant l’implication directe des autorités locales dans l’organisation des massacres, ne passe pas inaperçu : pour la première fois, un élu, considéré comme brillant juriste, s’exprime sans retenue.

Le lendemain, 12 décembre, le Parlement s’occupe une fois de plus de ces questions. Le député grec de Tekirdağ Efkalidis interpelle le gouvernement, en centrant son intervention sur des événements survenus depuis 1913 qui ont tous en commun d’être niés ou interprétés de manière pour le moins sentencieuse : l’expulsion, depuis 1913, de 500 000 Grecs (et le pillage de leurs biens) interprétée comme un départ volontaire pour s’enrôler dans l’armée grecque ; la déportation des Arméniens présentée comme une mesure punitive similaire à ce que pratiquaient les Anglais en Irlande ; la minimisation des violences subies par les populations arméniennes et grecques, en faisant valoir que la nation turque avait également eu beaucoup de victimes, alors qu’il s’agissait d’un côté de sujets assassinés par les autorités, d’actes criminels, et de l’autre de soldats tombés sur le front. Décidé à secouer ses collègues turcs, le député grec leur a enfin demandé s’ils cherchaient ainsi à se convaincre eux-mêmes ou s’ils croyaient de la sorte pouvoir tromper le monde entier.

Cette intervention était une manière de prendre date alors qu’un vif débat opposait, dans la capitale, les rédacteurs des journaux jeunes-turcs à ceux des milieux libéraux, arméniens ou grecs. Le discours suivant, du député de Sis/Kozan Matthéos Nalbandian, vise également à répondre aux articles qui développent l’argumentaire classique des Jeunes-Turcs : ils ont trahi, nous avons dû prendre des mesures administratives pour éloigner ces traîtres potentiels des zones de guerre ; il y a eu des abus dans l’exécution de ces mesures, mais nous avons puni leurs auteurs quand cela est arrivé à notre connaissance, etc. M. Nalbandian fait pour la première fois un historique des événements, en commençant par l’arrestation et l’exécution de toute l’élite arménienne dans la capitale comme dans les provinces, la déportation systématique de toutes les populations quelles que soient leurs localisations, la liquidation des convois en mer Noire, dans le Tigre et l’Euphrate ou dans les déserts de Syrie. Interpellant ses collègues, Nalbandian dit : « Messieurs, ces choses ne sont pas des contes des Mille et Une Nuits ; ce sont les faits tels qu’ils ont eu lieu, pour lesquels notre illustre assemblée doit exprimer ses regrets et pleurer. » Le député fait ensuite remarquer que sa propre famille a été déportée, qu’il n’a dû sa survie qu’à une intervention de Halil bey (il préside la séance du jour) qui était alors ministre des Affaires étrangères, qu’il a été témoin, au cours de son voyage vers Constantinople, de scènes inimaginables, de femmes et de vieillards agonisant sur les routes, d’enfants enlevés à leurs mères, dont il s’est ouvert devant Halil bey en arrivant dans la capitale. S’adressant au poète Mehmed Emin [Yürdakül], il lui demande comment il a pu affirmer que les responsables de ces horreurs ne sont que trois à cinq personnes et que le peuple turc est une victime, puisque c’est la nation dominante de l’empire, alors que les Arméniens étaient au rang des nations soumises12.

Cette intervention est suivie de celle de Hoca Ilyas Sâmi. Cette fois-ci le député de Mouch renonce à présenter la thèse habituelle du complot arménien. Sur la défensive, il développe d’abord le thème du rôle bienveillant joué par les milieux religieux, dont il est issu, à l’égard des minoritaires en prenant pour exemple, douteux, les massacres arméniens de 1895-1896 ; il demande aussi à ce qu’on prenne en compte le contexte de la guerre et qu’on examine les raisons qui ont entraîné les violences contre les Arméniens. Ce faisant, il a avancé d’un pas et admis les crimes commis contre eux – il n’est plus question des accusations de massacres de Turcs par des Arméniens qui avaient émaillé sa première intervention : « Je suis obligé de dire la vérité. Oui, les provinces orientales ont été transformées en cimetière. » Cependant : « Ce n’est pas le moment de rendre des comptes », il faudra le faire « lorsque la patrie aura pansé ses plaies ».

Le nouveau ministre de l’Intérieur, Mustafa Arif bey, présent au cours de ces débats, conclut la séance en ces termes qui révèlent encore une fois le souci dominant de dissocier pénalement les Jeunes-Turcs de la nation turque : « Votre haute assemblée comme le gouvernement confirment ensemble que certains des événements liés à cette question se sont bien produits. Personne ne dit que cela n’a pas eu lieu. Je pense cependant que si, parmi les millions de Turcs dénombrés, nous allons jusqu’à admettre que 100 000 [ont été impliqués], il est inadmissible de considérer toute la race responsable des actes que ceux-ci ont commis13. »

Rares sont les prises de position dénonçant ouvertement les crimes commis par les unionistes. L’article publié par Ahmed Refik dans le journal Iktam, en décembre 1919, constitue sans doute le récit le plus honnête.


Pour justifier les horreurs perpétrées contre les Arméniens, la propagande était préparée d’avance. Voilà les fausses nouvelles colportées par les unionistes : les Arméniens sont alliés à nos ennemis ; ils organisent un complot à Constantinople ; ils vont assassiner les chefs de l’Ittihad ; ils vont ouvrir les détroits […]. Dans plusieurs provinces ce furent les fonctionnaires de l’État, les gendarmes, qui commirent les plus atroces crimes contre les Arméniens, surtout ce sont les valis, avec de rares exceptions, qui dirigèrent les terreurs, selon leurs prédispositions plus ou moins criminelles […].

Les Turcs achetaient à la veille de la déportation les maisons des Arméniens riches en leur payant d’avance une somme qu’ils reprendraient dès le transfert fait.

En aucun cas un gouvernement n’avait commis de pareilles atrocités. C’était un crime contre l’humanité. Il était trop évident que de telles monstruosités ne pouvaient rester impunies14.







CHAPITRE 4

Mustafa Kemal : filiation unioniste et construction de l’État-nation turc


Il n’est évidemment pas question de traiter ici du volumineux dossier concernant le développement du kémalisme et la formation de l’État-nation turc, mais uniquement d’examiner la politique mise en œuvre après la Grande Guerre à l’encontre des Arméniens, des Grecs et des Syriaques encore présents sur le territoire ottoman par ce qu’on appelle habituellement le « mouvement national ». Autrement dit d’examiner la continuité, la filiation du kémalisme avec le mouvement unioniste, que l’historiographie officielle turque a soigneusement gommées. Sans s’étendre sur l’édification du mythe Kemal, dont le travail pionnier d’Erik Zürcher a souligné les outrances et les silences, il faut rappeler que dès son retour à Istanbul, en novembre 1918, le futur leader turc s’est rapproché des chefs unionistes auxquels Talât et Enver avaient confié le mouvement avant de s’exiler. Il a intégré l’Osmanlı Hürriyetperver Avam Fırkası (Parti libéral du peuple ottoman), héritier du CUP, aux côtés d’Ali Fethi, de Hüseyin Rauf et d’İsmail Canbolat, et immédiatement milité pour faire tomber le cabinet formé par Ahmed Tevfik1. Il fréquente aussi Kara Kemal, le grand argentier du CUP, ainsi que Sevkiyatçı Rıza, considéré comme l’un des membres fondateurs du Karakol, mais il ne semble pas établi qu’il ait directement collaboré avec cet organe clandestin de la mouvance unioniste2. Les exactions commises au printemps 1919 par des bandes turques contre des villages chrétiens de la région de Samsun ne seraient en tout cas pas étrangères à sa nomination comme inspecteur de la IXe armée. L’Entente aurait en effet exigé de Damad Ferid de mettre un terme à ces actes et celui-ci aurait songé à envoyer sur place un officier supérieur susceptible de rétablir l’ordre, autrement dit de faire cesser des opérations qui avaient certainement été planifiées par le réseau unioniste3.

Le réseau de clubs jeunes-turcs établis dans les provinces après 1908, avec les kiatib mesul (secrétaires-responsables) envoyés sur le terrain, a permis au CUP d’installer un peu partout à tous les postes clés de l’administration « des créatures à leur solde ou affiliées à leurs clubs4 ». La participation active de larges couches de la société aux massacres et à la spoliation de la population arménienne a en outre contribué à les fédérer autour du parti, « par des liens de complicités inavouables ». C’est, à bien des égards, à l’apogée de la puissance du parti que l’armistice est signé, au lendemain de la débâcle des puissances de l’axe. Le départ précipité pour l’Allemagne des chefs unionistes les plus gravement impliqués dans l’extermination des Arméniens ne doit pas dissimuler l’inquiétude qui s’est alors emparée des réseaux jeunes-turcs, conscients qu’on allait leur demander des comptes. Si de nombreuses arrestations de ses cadres ont été effectuées à Constantinople dans les mois qui ont suivi l’armistice, le parti n’en a pas pour autant disparu, demeurant partout présent à l’état latent et, surtout, omniprésent au sein de l’administration et de l’armée.

Zürcher suggère que l’arrestation de plusieurs des proches de Mustafa Kemal, comme Ali Fethi (le 17 avril), l’a incité à accepter le poste d’inspecteur, avec le consentement probable du Karakol. Ce dernier cherchait en effet, d’après Şeref [Çavuşoğlu], une personnalité éminente pour prendre la tête de la résistance en Anatolie. Sollicité le premier, l’ex-grand vizir Ahmed İzzet aurait refusé l’offre, ouvrant du coup la voie à une candidature de Mustafa Kemal, notamment soutenue par le Dr Esad [Işık], un des chefs du Karakol5. Connu comme unioniste de la première heure, mais apparemment pas impliqué dans la politique génocidaire menée par Talât et Enver, Mustafa Kemal est un « second choix » logique6. Reste à savoir quel calcul a amené Damad Ferid, l’un des rares grands vizirs à avoir procédé à des arrestations massives de cadres unionistes, à nommer un inspecteur du profil de Kemal en Anatolie, avec les pleins pouvoirs. Il est en effet difficilement concevable que le grand vizir ait ignoré les liens anciens du général avec le CUP. S’est-il fait abuser par son entourage, voire influencer par des réseaux unionistes ? A-t-il sous-évalué les capacités de Kemal ou au contraire pensé que son autorité risquait de créer un conflit avec les réseaux existants ? Aucune explication ne nous paraît satisfaisante, à moins de penser que Damad Ferid ne voyait pas d’un mauvais œil le développement d’une résistance, même unioniste, en Anatolie. Sans doute escomptait-il jouer de cette situation pour obtenir des concessions des Alliés lors de la Conférence de la Paix. Le faible investissement militaire de ces derniers en Asie Mineure, leurs rivalités anciennes, voire un certain laxisme ont rendu les stipulations de l’armistice quant au désarmement turc impraticables dans les provinces, orientales notamment. Les cadres unionistes chargés d’animer l’organisation Millî, disposant des réserves d’armes préalablement dissimulées en Asie Mineure et de moyens financiers mis à disposition par les réseaux jeunes-turcs, ont très certainement considéré que le moment était venu de ne plus se contenter d’exactions ici et là, mais de donner une dimension nationale à leur mouvement.

On note en tout cas que le congrès d’Erzerum, convoqué par Mustafa Kemal deux mois après son arrivée à Samsun (le 19 mai), se tient symboliquement le 23 juillet 1919, date anniversaire de la révolution de 19087. On peut donc admettre que, devant l’urgence de la situation, le général a d’emblée rallié une partie de la mouvance unioniste repliée en Anatolie, sans pour autant que celle-ci le reconnaisse comme son chef légitime. D’après Zürcher, les réseaux jeunes-turcs considéraient que Kemal leur devait sa position et que cette situation inédite ne pouvait avoir qu’un caractère provisoire. De son côté, Kemal était conscient du fait qu’il n’était détenteur d’aucune légitimité au sein de la mouvance unioniste et que, pour acquérir l’autorité nécessaire, il lui faudrait éliminer progressivement tous ceux qui le contestaient : à savoir le Karakol en avril 1920 ; les partisans d’Enver en 1921 et les chefs unionistes survivants en 19268.

Dès la fin du congrès d’Erzerum, Mustafa Kemal s’est en effet trouvé confronté à une initiative du Karakol qui visait sans doute à lui rappeler que cette organisation était la seule détentrice de l’héritage jeune-turc, de moyens militaires et financiers importants. En août 1919, elle a adressé à toutes les unités militaires une circulaire dans laquelle elle annonçait qu’elle disposait de ses propres structures civiles et militaires, avec ses officiers, sa direction centrale et son état-major. Kemal ignorait alors que l’organisation avait décidé de se servir de lui comme prête-nom, afin d’acquérir une image plus présentable. C’est probablement avec une certaine irritation que le général a appris de Kara Vasıf, le chef du Karakol, qu’il était devenu, à son insu, le commandant en chef d’un groupe recevant ses ordres depuis Berlin, de Talât en personne9. En refusant de se soumettre aux directives du Karakol, Mustafa Kemal est donc entré en conflit avec les membres du comité central en exil. Ce faisant, il s’est inscrit dans le courant déjà existant des cadres unionistes qui souhaitaient se débarrasser de la tutelle de l’ancienne direction, « plombée » par ses crimes récents, à la crédibilité contestable. On pourrait résumer la situation en disant que le courant qui s’est fédéré autour de Mustafa Kemal voulait développer le projet national turc de l’Ittihad sans avoir à porter la responsabilité des exactions commises par ses aînés, tout en véhiculant un discours de propagande clairement « antichrétien et xénophobe », « promettant aux musulmans de chasser les étrangers et les non-musulmans des territoires de l’empire10 ».

La stratégie de rapprochement avec les Bolcheviks opérée par le Karakol en janvier 1920 a sans doute aussi contribué à accentuer la rupture entre les deux mouvances nationalistes. En l’occurrence, les kémalistes n’étaient pas forcément hostiles à cette politique, qui s’est traduite par un retrait d’Azerbaïdjan de Nuri pacha et de Halil [Kut], le frère et l’oncle d’Enver, laissant le champ libre à l’Armée rouge11. Exigées par les circonstances, ces concessions visaient sans doute à renforcer la position de l’Azerbaïdjan à Moscou et à mettre du même coup l’Arménie indépendante dans une position intenable à la veille de la signature du traité de Sèvres. L’irritation perceptible chez Kemal reposait donc plus sur la forme que sur le fond. Il trouvait sans doute intolérable que les exilés continuent à peser de l’extérieur sur la politique de la Turquie et donnent directement leurs ordres à une organisation qui était censée agir dans le même sens que lui. En décidant de dissoudre le Karakol, en avril 192012, il a manifestement voulu affirmer son autorité et unifier le mouvement nationaliste. Ce faisant, il a pris le risque d’affronter les cadres militaires du CUP et notamment ceux qui avaient travaillé au sein de l’Organisation spéciale durant la guerre, auprès desquels Enver était resté très populaire13. En d’autres termes, durant sa première année d’existence, le mouvement kémaliste était loin de faire l’unanimité et a dû batailler ferme pour s’affirmer face aux partisans des exilés berlinois, dont une partie se sont recyclés en militants gauchistes, d’inspiration bolchevique.

L’aventure advenue à Filibeli Ahmed Hilmi, vice-président de l’OS, bras droit du Dr Şakir à Erzerum en 1915, montre que Kemal se méfiait des proches des exilés. En novembre 1920, lorsque Hilmi arrive à Trébizonde et prétend passer au Caucase pour convaincre Enver de ne pas se mêler des affaires d’Anatolie, Kâzım Karabekir, le commandant en chef du front oriental, l’empêche de mettre à exécution son projet14. On peut être convaincu que c’est sur ordre de Mustafa Kemal que Hilmi a été empêché de passer au nord.

Le résultat des élections au Parlement ottoman, organisées en janvier 1920, montre toutefois que ce sont les partisans des exilés unionistes qui contrôlent encore la vie politique en province comme dans la capitale. Un rapport des services de renseignement britanniques souligne du reste que, sur 164 élus, une majorité « a approuvé la politique d’extermination de la population arménienne » et 24 ont été directement impliqués dans ces violences15 : Adil bey et son fils Rahmi, élus à Tekirdağ16 ; Süleyman Sirri, libéré le 6 avril 1919, élu à Ismit17 ; Bayrakdar Haci Veli, élu à Eskişehir, meurtrier de l’ex-mutesarif de Siirt, [Serfiçeli] Hilmi bey18 ; Yusuf Kemal, élu à Kastamonu, impliqué, selon un rapport du lieutenant Slade du 29 décembre 1919, « dans la politique de déportation » ; Ahmed Şükrü, élu à Kastamonu, membre du comité central, déporté à Malte ; Suad bey, élu à Kastamonu, impliqué dans les déportations ; Besim bey, élu à Kastamonu, ex-secrétaire d’Atıf bey, vali d’Angora, durant les massacres ; Bafrali Emin bey, élu à Samsun ; Kiresunli Eşref bey, élu à Trébizonde, impliqué dans les atrocités de Kirason ; Hilmi bey élu à Angora, arrêté le 16 mars 1919, libéré par les forces kémalistes ; Hamitli Ali Rıza bey, élu à Kirşehir, chef de çete de l’OS, auteur des massacres de Gölbaşi ; Haci Tevfik, élu à Çangırı, impliqué dans les déportations de sa ville ; Behcet bey, élu à çangırı, également impliqué dans les déportations ; Ömer Lutfi bey, élu à Amasia ; Halil bey, élu à Erzincan ; Mustafa Kemal, élu à Erzerum ; Celal [Bayar], élu à Saruhan, ex-délégué du CUP à Smyrne ; Alizâde Reşid, élu à Saruhan, ex-commandant militaire d’Eskişehir, impliqué dans les massacres et les déportations ; Hamdullah Subhi bey, élu à Adalia, en exil en Allemagne, agent de liaison de Talât à Istanbul ; Fayk bey, élu à Denizli ; Yünüs Nadi, élu à Smyrne, rédacteur du Yeni Gun ; Tahsin bey, élu à Smyrne, ex-vali d’Erzerum ; Haydar bey, élu à Van, ex-vali de Mosul et Bitlis ; Hasim bey, élu à Karasi, ex-directeur de la police de Smyrne ; Fuad bey, élu à Karasi, ex-kaimakam de Burhaniye19.

Le résultat de ces élections constitue un excellent indicateur de l’état de l’opinion publique turque, qui adhère massivement au mouvement nationaliste et refuse de se soumettre au démantèlement de l’empire programmé par les Alliés. Ces élections sanctionnent aussi l’Entente libérale ottomane et sa politique conciliante à l’égard des vainqueurs. Loin de désavouer le mouvement ittihado-kémaliste, elle le conforte dans sa politique de harcèlement des Grecs et des Arméniens qui tentent de reprendre pied dans leurs foyers et de recouvrer leurs propriétés. À y regarder de plus près, l’une des activités principales du mouvement nationaliste – si ce n’est son objectif majeur – reste l’élimination des non-Turcs dans le sanctuaire anatolien : séance après séance, le Comité améno-grec attaché au haut-commissariat britannique inventorie les exactions commises par les ittihado-kémalistes en province20, sur lesquelles nous allons revenir en détail dans ce volume. Au début de mars 1920, on note même que des opérations sont menées dans la périphérie immédiate d’Istanbul, à Üskudar et à Yalova, dont les habitants chrétiens songent à passer sur la rive européenne du Bosphore21. À l’intérieur, le harcèlement des non-Turcs prend des formes bien plus violentes : des massacres sont signalés en Cilicie, en février-mars 1920, des pillages et des meurtres partout ailleurs, tandis que les provinces orientales sont tout bonnement inaccessibles aux rares survivants des vilayets d’Erzerum, Dyarbekir, Bitlis et Van22. À Boğazlian et Kayseri, vers la mi-avril, les forces kémalistes procèdent même à la conscription forcée d’Arméniens23. À Bursa, le Millî a créé des commissions qui convoquent les contribuables et exigent 25 % du montant estimé de leurs biens. Les récalcitrants sont confiés à de « gros bras » qui se chargent de faire exécuter les directives24.

Dans un rapport daté du 10 mars 1920, les autorités britanniques tentent d’évaluer les possibles effets des dispositions drastiques du traité de paix avec la Turquie et considèrent qu’il y a de sérieuses menaces de massacres de chrétiens dans les zones contrôlées par les kémalistes25.

Autrement dit, à la mi-mars 1920, les forces interalliées n’avaient d’autre choix que de prendre le contrôle militaire d’Istanbul26, en débarquant des troupes et en renforçant leur présence navale27. Au-delà des questions de sécurité, les Alliés sont aussi bien conscients qu’ils vont devoir faire une démonstration de force au cas où la Turquie refuserait de signer le traité de paix28. Ce déploiement militaire, devenu effectif dans la matinée du 16 mars 1920, n’a pas suscité de véritable résistance à Istanbul, où l’on recense cinq soldats turcs tués durant les opérations de débarquement29. Le déploiement des forces anglo-françaises dans la capitale et l’arrestation de criminels de guerre qui a suivi n’ont pas pour autant déstabilisé la mouvance nationaliste. Apparemment sûre de son fait, celle-ci n’était pas, d’après les services de renseignement britanniques, convaincue de la détermination des Alliés à s’investir militairement au-delà de la capitale30. Il est même probable qu’elle a bénéficié des effets de cette opération pour renforcer sa position en milieu anatolien, donner à son action plus de crédibilité et faire oublier les lourdes accusations qui pesaient sur la plupart des cadres du mouvement. Fin mars, la fuite vers Angora de 180 députés de la chambre stambouliote, élus en janvier 1920, suite à l’occupation de la capitale par les Britanniques et les Français, marque sans doute une étape dans la montée en puissance du mouvement Millî31.

Dès lors, la branche kémaliste semble prendre le dessus sur les « vieux unionistes », entrés dans l’opposition, qui rêvent de restaurer le CUP des origines et n’hésitent pas à développer un discours communiste pour « gagner la bienveillance des Russes32 ». Remarquablement orchestrée, la communication sur la « résistance anatolienne face à l’impérialisme européen » a permis de repousser les accusations de meurtres de masse. La posture islamo-progressiste adoptée par le mouvement Millî a également permis de mobiliser au profit de la Turquie la solidarité de pays musulmans soumis à l’impérialisme occidental. La position du « gouvernement jeune-turc en résidence à Berlin », rapportée par un diplomate britannique en poste dans la capitale allemande, est sans équivoque : « La terrible guerre qui s’est déchaînée après l’armistice en Asie, c’est le produit de la politique anglaise des derniers dix-huit mois33. » En d’autres termes, la mouvance ittihado-kémaliste rend coup pour coup aux Britanniques qui sont favorables à un démantèlement de l’Empire ottoman, en cherchant notamment à déstabiliser certaines de leurs colonies.

Il n’est pas question ici d’examiner en détail ce dossier. On peut néanmoins observer qu’un diplomate français en poste à Berlin n’a aucun doute sur l’alliance passée entre les ittihado-kémalistes et les Soviets, qui envisagent de s’attaquer à l’Entente « dans deux directions : vers la Turquie d’Asie et la Perse occidentale par l’Azerbaïdjan et la Géorgie, vers la Perse orientale et l’Inde par le Turkestan ». Il est même question de laisser « la direction du mouvement […] aux chefs turcs qui se trouvent déjà sur place : Enver pacha à Tachkent et Nuri pacha, frère d’Enver, en Azerbaïdjan ». On annonce du reste « une sorte de conférence panislamiste » en Bavière, à Munich, et une autre « à Partenkirschen, petite ville frontière où habite Cemal pacha », à laquelle prennent part Talât, les Dr Nâzım et Bahaeddin Şakir, Cemal Azmi, Bedri bey, Aziz bey, « trois Russes, dont deux officiers, deux anciens officiers allemands, un Tunisien, un Indien, un Persan, un Égyptien et un Bulgare ». Au cours de ce comité central ittihadiste élargi, Talât aurait annoncé que « Lénine et Trotski s’étaient engagés par traité conclu avec Enver à fournir 150 000 hommes pour la campagne d’Asie », dont 40 000 Turkmènes, que « l’ancien commandant de l’armée de Mésopotamie, Halil pacha, organise actuellement avec le concours de plusieurs officiers allemands ». Selon les informations recueillies par le diplomate français, Talât « aurait caractérisé cette politique d’opportunisme révolutionnaire, en disant que les Jeunes-Turcs devaient chercher à brouiller partout les cartes de manière à susciter aux Anglais et aux Français le maximum de complications34 ». On note aussi un court voyage de Mehmed Talât à Naples, autour du 16 avril 1920, puis à Florence, entre les 22 et 24 avril, où il doit rencontrer un représentant d’Enver, Zami bey, pour coordonner leurs actions35.

Les opérations majeures de la direction en exil du CUP étaient néanmoins menées auprès des chefs bolcheviques, auxquels elle faisait valoir ses capacités à favoriser la réintégration de la Transcaucasie dans la sphère moscovite, en qualité de parrain du régime en place dans la capitale azerbaïdjanaise, avec certains de ses membres éminents détenant plusieurs postes clés à Bakou36. Pour cela, elle n’a pas hésité à sacrifier le « malheureux gouvernement Musavat de Bakou » qui a été délogé par les communistes grâce à l’aide fournie par les nombreux unionistes turcs qui ont préparé le terrain en obtenant des positions importantes dans l’administration azérie37. Le « guide spirituel » des opérations n’était autre que l’oncle d’Enver, Halil pacha, derrière lequel se dissimulait le fantôme de Talât. Cette offrande des Jeunes-Turcs, qui ont sans aucun doute fait valoir à Moscou qu’ils pourraient entraîner dans la révolution bolchevique tout le monde musulman, a ouvert la voie à l’accord turco-bolchevique prévoyant une attaque simultanée de la Géorgie et de l’Arménie par l’Armée rouge et les forces turques, momentanément suspendue par les événements imprévus sur le front polonais. Afin de « liquider » l’Arménie le plus rapidement possible, les forces nationalistes ont été approvisionnées en armes et en munitions, ce qui démontre qu’il existait une certaine coordination entre le réseau jeune-turc extérieur et le mouvement intérieur kémaliste. Le 18 juillet, le XIe corps d’armée turc et l’Armée rouge ont reçu l’ordre d’« avancer en Arménie ». Les forces turques, commandées par le colonel Cavid bey, ont pénétré au Nakhitchévan, tandis que les Soviets et la cavalerie turque faisaient leur jonction à Ordubad, sur la frontière arméno-persane38.

L’influence turque grandissante à Moscou s’est également fait sentir avec la nomination de Mustafa Subhi, qui fut un temps antinationaliste et membre de l’Entente libérale à Istanbul, comme conseiller de Lénine. Peu inspirés par ce puissant personnage, les unionistes ont néanmoins travaillé à entretenir de bonnes relations avec lui, tout en travaillant contre lui « en secret ». On lui doit probablement les nominations par Lénine en personne de Halil pacha à Bakou et du Dr Fuad Sabit à Kazan comme représentants des Soviets. Il faut enfin noter le rôle de Nail bey, un cadre militaire du CUP, dans la prise de contrôle du Parti communiste turc. De son côté, Mustafa Kemal a envoyé Naim Cevad comme son représentant officieux à Bakou, où a été créée la représentation du peuple de Turquie, qui est devenue, sous son impulsion, l’ambassade officielle des nationalistes turcs à Bakou à la fin de juillet 1920, lorsqu’il a reçu les lettres de créance nécessaires39.

Le point d’orgue des grandes manœuvres islamo-progressistes a toutefois été le fameux congrès de Bakou, au sujet duquel le SIS britannique rapporte qu’il a surtout servi à renforcer la collaboration entre les unionistes et les Bolcheviks, dont les termes ont été négociés sur place par Cemal pacha, Bedri bey, Halil [Kut], avec comme premier objectif une insurrection contre les Britanniques en Afghanistan et une invasion du nord-ouest de la Perse, sous le commandement de Halil40. Un autre membre du comité central ittihadiste, Küçük Talât, a été chargé du « bureau de traduction » de Bakou, c’est-à-dire des services de propagande41. Plus qu’une campagne anti-impérialiste, ces opérations ressemblent à un prolongement des ambitions panturques du parti. Aux yeux des chefs unionistes, ce Congrès international de l’Orient, présidé par Nériman Nérimanov, président du Comité révolutionnaire azerbaïdjanais, devait être une sorte d’apothéose de leur campagne de propagande. Les services de renseignement britanniques notent qu’Enver pacha est arrivé à Bakou la dernière semaine d’août, en compagnie du Dr Bahaeddin Şakir. Ils y ont retrouvé le Dr Ahmed Nazım et Nail bey venu en qualité de délégué de Trébizonde. C’est dire combien cet événement a attiré les chefs jeunes-turcs les plus radicaux, particulièrement actifs comme cadres dirigeants de l’Organisation spéciale durant la Grande Guerre. L’informateur des Britanniques note que les conférences sont anarchiques, et régulièrement interrompues pour le namas, la plupart des délégués étant « illettrés42 ». Ouvert par un discours-fleuve de Zinoviev, il a aussi mis en scène Enver pacha, qui est reparti furieux après avoir été interrompu par les auditeurs exaspérés par la longueur de son intervention43.

Il est clair que les chefs en exil du CUP, qui ont très tôt opté pour un rapprochement avec les Bolcheviks, envisageaient alors de prendre le contrôle du mouvement Millî en Asie Mineure, sous la houlette d’un ancien membre du comité central unioniste, Eyub Sabri [Akgöl], entrant ainsi en concurrence directe avec le mouvement kémaliste44. Cette tentative de reprise en main était d’autant plus vraisemblable qu’une centaine de députés turcs étaient, selon les services de renseignement britanniques, acquis à la cause des Bolcheviks et étaient en contact permanent avec Talât, le leader du « bolchevisme islamique » en Europe, lequel faisait alors « beaucoup d’efforts pour obtenir le contrôle du mouvement nationaliste ». Il est vrai que les chefs unionistes en exil étaient parvenus à mettre sur pied une organisation connue sous le nom d’« Armée verte », Yeşil Ordu, destinée à l’origine à la Russie et à l’Asie centrale45. Cet affrontement larvé entre les anciens et les nouveaux s’est manifesté au grand jour lorsque les deux délégués de Mustafa Kemal, dont Bekir Sami, sont arrivés à Moscou. Ahmed Cemal et Halil pacha, déjà sur place, ont particulièrement compliqué la tâche des délégués kémalistes qui ont été en butte à la suspicion des Bolcheviks à leur égard46.

Il existait depuis longtemps un fort antagonisme entre Enver et Kemal, le premier ayant lui aussi l’ambition de reprendre le pouvoir en s’appuyant sur une armée de 60 000 hommes qu’il tente alors de former au Daghestan et à Bakou où il travaille à récupérer des prisonniers de guerre qui étaient encore détenus en Russie, puis se rend à Moscou, puis en Allemagne en quête d’armes et de munitions pour une armée de 300 000 hommes qu’il prétend créer47.

Cela indique pour le moins que les membres du comité central unioniste se considéraient comme momentanément exilés, mais toujours comme les seuls détenteurs du pouvoir légitime en Turquie, même si une certaine collaboration devait exister entre les factions unioniste et kémaliste en Anatolie, avec un ascendant grandissant de Mustafa Kemal à l’intérieur du pays48. Il n’est en revanche pas certain que celui-ci ait eu le contrôle de la Ligue ottomane, dont le secrétariat général était basé à Genève d’où elle tentait de faire prévaloir le point de vue turc auprès de la Conférence de la Paix. Sa circulaire, datée du 6 janvier 1920, évoque « 300 millions d’hommes, du fond de l’Asie et de l’Océanie jusqu’aux confins les plus reculés de l’Afrique, tout un monde a aujourd’hui les yeux fixés sur Constantinople et sur son Khalife ; tout un monde suit avec une émotion haletante le grand drame qui va se jouer à Paris et le sort que la conférence réservera au vaillant peuple turc49 ». L’attentat organisé contre le grand vizir Damad Ferid, en juin 1920, montre que l’organisation kémaliste disposait déjà de sections stambouliotes actives, indépendantes des structures ittihadistes50. Parmi les documents interceptés par le SIS britannique sur un « délégué turc bolchevique » venu de Bakou à Istanbul, les officiers du renseignement trouvent une lettre, datée de Bakou, le 27 juillet 1920, adressée à « Herr H-Jafer Sa’iy », 4 Hardenburg Strasse, à Berlin – adresse connue comme étant celle de Talât –, par un certain « Dr Mehmed », que les Britanniques pensent être le Dr Bahaeddin Şakir. Ce courrier fait référence aux activités d’un certain Ali – très probablement Enver – et au projet de création de nouvelles « organisations pour l’information », dont une à Berne, en Suisse51.

Un rapport du SIS, alimenté par les documents saisis sur « un agent turc qui est récemment revenu de Bakou, via Grozni, Novorossik et Trébizonde », confirme que le mouvement anatolien entretenait des relations continues avec ses réseaux jeunes-turcs caucasiens52. Il signale, d’après des informations « de première main », « confirmant des documents précédemment recueillis », que l’accord turco-bolchevique prévoyait « une attaque simultanée contre la Géorgie et l’Arménie par les Soviets et les Turcs » afin de « liquider » en priorité l’Arménie53.

Les opérations militaires contre l’Arménie, à l’automne 1920, sont par contre clairement menées par le XVe corps d’armée, obéissant au cabinet kémaliste, sous le commandement de Kâzım Karabekir. Si elles s’inscrivent dans la stratégie visant à rendre inopérantes les clauses du traité de Sèvres, elles dissimulent aussi un objectif bien plus ambitieux : « que l’Arménie soit éliminée politiquement et physiquement », ordonne un télégramme adressé par le cabinet kémaliste à Kâzım Karabekir, le 8 novembre 192054. Un autre ordre télégraphique, intercepté par les services de renseignement ottomans et britanniques, est tout aussi révélateur des intentions du régime kémaliste. Daté du 25 septembre 1920 et signé de Mustafa Kemal en personne, il donne des instructions aux commandants d’armées concernant les opérations prévues contre l’Arménie55 – cette dernière y est qualifiée d’« obstacle aux communications avec les peuples musulmans » auxquels la Turquie a « promis » son aide – et définit la mission de l’« armée de l’Araxe » chargée d’« ouvrir et de maintenir les communications avec les forces alliées, vers l’est et le nord-est56 ». Ces ordres sont complétés par le télégramme chiffré du 8 novembre, qui recommande de « parvenir à notre but par étapes », « en faisant comme si nous voulions la paix57 ». La suite des opérations militaires, qui a abouti à la soviétisation de l’Arménie, ne constitue qu’une issue logique. C’est en s’offrant aux Bolcheviks que l’Arménie du Caucase a échappé à une troisième phase du génocide, préméditée cette fois-ci par le gouvernement kémaliste. D’une certaine manière, l’engagement des kémalistes dans une action génocidaire contre les Arméniens du Caucase marque le passage de témoin de la mouvance unioniste originelle à la nouvelle vague unioniste fédérée par Mustafa Kemal. Si des nuances sont perceptibles dans les pratiques de ces deux groupes, qui s’entremêlent parfois, leur idéologie ethno-nationaliste est fondamentalement identique. Kemal continue à édifier l’État-nation turc rêvé par ses prédécesseurs, même si celui-ci n’a pas les proportions envisagées à l’origine.

En exécutant Mehmed Talât à Berlin, le 15 mars 1921, Bahaeddin Şakir et Cemal Azmi également à Berlin, le 17 avril 1922, Ahmed Cemal à Tiflis, le 25 juillet 1922 – Enver fut tué le 4 août 1922 par une brigade de Bolcheviks –, les Arméniens ont bien involontairement donné un coup de main aux kémalistes, débarrassés de leurs principaux concurrents ittihadistes. Un autre élément a sans doute aussi contribué à renforcer la position de Mustafa Kemal au sein de la mouvance jeune-turque : la libération par les Britanniques des criminels détenus à Malte. C’est en effet son gouvernement dissident qui a négocié ces élargissements qui ont profité à l’élite jeune-turque de la première génération. Dès la mi-juin 1921, les militaires britanniques avaient, en effet, suggéré à leurs diplomates d’accepter le principe d’un échange de prisonniers58. Les politiques ont toutefois mis comme condition que les détenus jeunes-turcs soient traduits en justice devant des « cours turques ou autres », d’autant que les services britanniques avaient des « difficultés à collecter des preuves » susceptibles d’assurer « une sentence exemplaire », conformément « aux clauses de sanctions » prévues dans le traité de Sèvres. H. Rumbold a néanmoins convenu de la nécessité d’obtenir la libération des prisonniers britanniques « avant l’hiver59 ». L’intransigeance du gouvernement d’Ankara a fini par payer et Londres a finalement accepté de libérer, sans condition, 112 détenus de Malte : le 25 octobre, dans l’après-midi, 70 hommes ont été embarqués sur le Chrysanthemum et 42 sur le Montenol à destination d’Istanbul60. Cette libération inconditionnelle a servi le prestige grandissant de Mustafa Kemal, mais l’a en même temps exposé aux ambitions retrouvées des cadres ittihadistes élargies grâce à lui.

Lorsque Kara Kemal rencontre son homonyme général, entre le 16 et le 20 janvier 1923 à Ismit – E. Zürcher souligne que Mustafa Kemal n’en souffle mot dans ses mémoires –, il se voit d’ailleurs invité à conférer avec ses amis sur le rôle futur du CUP61. Un congrès du CUP est organisé, en avril 1923, à Constantinople, dans la demeure de Mehmed Cavid, la plus spacieuse. Y sont présents tous les membres du comité central et du bureau politique de l’Ittihad, sauf bien sûr ceux qui ont été exécutés par des Arméniens. Outre l’hôte du congrès, Mehmed Cavid, on y trouve le Dr Nâzım, le Dr Rüsûhî, Ahmed Şükrü, Kara Kemal, Hüseyin Cahid [Yalçın], Filibeli Ahmed Hilmi, Yenibahçeli Nail, çolak Selâheddin, Vehbi bey, Ahmed Nesimi [Sayman], Hüseyinzâde Ali [Turan], Rahmi [Evranos], Küçük Talât [Muşkara] et probablement İsmail Canbolat62.

Après deux jours de débats, le congrès décide de ne pas participer aux futures élections législatives, mais d’élaborer un nouveau programme pour le CUP réformé, dont il offre la direction à Mustafa Kemal, espérant ainsi obtenir la possibilité de relancer le parti. Le refus de ce dernier était évidemment prévisible. Il n’a d’ailleurs pas manqué de rappeler que le CUP avait été dissous en 1918 et qu’en conséquence personne n’était habilité à parler en son nom. Manière comme une autre de dire à ses « patriotes » criminels que leur temps était révolu. Zürcher observe qu’une nouvelle opposition, prenant la forme d’un réseau ittihadiste, s’est néanmoins manifestée peu après les élections à la Grande Assemblée, en juin 1923, bien que les candidatures aient toutes été approuvées par Mustafa Kemal en personne63.

L’aventure du CUP ne s’est véritablement achevée qu’en 1926, avec l’exécution de la plupart de ses principaux cadres. Officiellement, un complot visant à assassiner Mustafa Kemal a été découvert en juin 1926. Il a entraîné l’arrestation des chefs ittihadistes, et donné lieu à un premier procès, du 26 juin au 13 juillet 1926, devant le tribunal de Smyrne présidé par Kel Ali [Çetinkaya]64, un ancien de l’Organisation spéciale passé dans les rangs kémalistes65. L’homme chargé d’exécuter Kemal, Ziya Hurşid, aurait avoué avoir planifié l’attentat avec Abdülkadır et Ahmed Şükrü, membre du comité central, qui aurait fourni armes et argent. Mais il semble bien que ce « complot » impliquant les membres du comité central du CUP n’ait été qu’un coup monté des kémalistes pour se débarrasser « légalement » des derniers ittihadistes66. Le premier procès a abouti à la condamnation à mort de onze hommes, exécutés la nuit suivant le verdict, le 12 juillet : İsmail Canbolat, Ahmed Şükrü, Ziya Hurşid, Halis Turgut, le colonel Arif, Rüştü, Hafız Mehmed, Rasim, Abdülkadır67.

Mais c’est la deuxième partie du procès, qui se tient à Ankara, à partir du 1er août 1926, qui a permis de véritablement en finir avec la fine fleur du CUP. En effet, Hüseyin Rauf, Abdülhak Adnan, Mehmed Cavid, le Dr Nâzım, Hüseyinzâde Ali [Turan], Yenibahçeli Nail, Filibeli Ahmed Hilmi, Hüseyin Cahid, Küçük Talât, Hüseyin Avnı, Kara Vasıf, Midhat Şükrü [Bleda] et Ahmed Nesimi [Sayman] sont sur le banc des accusés. Un traitement particulier est réservé à ces cadres du CUP, jugés sous trois chefs d’inculpation : 1) pour la politique « irresponsable du CUP durant la guerre » et « abus de pouvoir » ; 2) pour avoir projeté de remplacer Mustafa Kemal en 1921 ; 3) pour avoir prémédité son meurtre au cours du congrès unioniste de 192368. En n’hésitant pas à mettre en cause l’action de la direction du CUP au cours de la Première Guerre mondiale, Kemal a manifestement voulu solder les comptes et dissocier son régime de ces criminels, tout en crédibilisant la thèse du complot contre sa personne. En faisant pendre, le 26 août 1926, M. Cavid, le Dr Nâzım, Yenibahçeli Nail et Filibeli Hilmi – les autres prévenus ont été condamnés à des peines de prison –, il a puni les principaux organisateurs, encore en vie, du génocide des Arméniens, sans y faire directement référence. Zürcher semble convaincu que le « complot de Smyrne » n’était qu’un prétexte pour éradiquer la première génération de Jeunes-Turcs69. Cette purge interne de la haute hiérarchie ittihadiste ne doit toutefois pas dissimuler qu’elle a permis au CUP de survivre sous la nouvelle appellation de Parti républicain du peuple, dont les cadres dirigeants étaient pour l’essentiel des Jeunes-Turcs, presque tous impliqués dans la destruction des Arméniens ottomans : le colonel İsmet [Inönü], Premier ministre, puis président de la République ; Ali [çetinkaya], président de la Cour suprême ; Celâl [Bayar], ministre des Finances, puis président de la République ; Tevfik Rüştu [Aras], ministre des Affaires étrangères ; Cemil [Urbaydın], ministre de l’Intérieur ; Ali Fethi [Okyar], Premier ministre ; Kâzım [Özalp], président de l’Assemblée nationale ; Receb [Peker], secrétaire général du parti, puis ministre ; Şükrü [Kaya], ministre des Affaires étrangères, puis de l’Intérieur70.

Nous pourrions y ajouter des dizaines de députés et de hauts fonctionnaires, comme Hüseyin Cahit [Yalçın], ex-membre du comité central, Sabit [Sağıroğlu], ex-vali de Mamuret ul-Aziz, Mustafa Abdülhalik, l’ex-vali de Bitlis et d’Alep, plus tard ministre des Finances, puis président du Parlement.

Plus généralement, le mouvement Millî s’est totalement investi afin de parachever l’élimination des Arméniens ottomans et d’exterminer ou de déporter la population grecque. Pour ce faire, il a procédé à des assassinats isolés ; au boycott effectif des chrétiens par les musulmans là où ceux-ci ne leur étaient pas indispensables ; il leur a interdit de travailler et de circuler librement. Il les a isolés pour que les rescapés ne puissent pas rentrer dans leurs foyers ou les quittent sous la menace.

Un communiqué du Patriarcat arménien daté du 17 mai 1919 note que « le retour dans leurs foyers des réfugiés arméniens du Caucase et de la Perse est empêché par les forces armées, massées tout le long de la frontière, qui forment un cordon séparant les territoires de la République arménienne des provinces de l’Arménie turque. Le gouvernement turc, d’autre part, organise l’immigration en masse des Kurdes de l’Azerbaïdjan persan et du Caucase qui viennent occuper les foyers abandonnés par les Arméniens71 ».





DEUXIÈME PARTIE

Les instances arméniennes dans la Turquie postgénocidaire



CHAPITRE 1

Le Patriarcat arménien de Constantinople en quête d’une solution politique


Au sortir de la Première Guerre mondiale, les institutions représentatives des sujets chrétiens ottomans, à savoir les Patriarcats œcuménique et arménien, sont confrontées à une situation pour le moins singulière. Le pacte social séculaire sur la base duquel ces institutions administraient les sujets ottomans chrétiens, si inégalitaire soit-il, a été rompu par le Comité Union et Progrès. La politique d’exclusion des Arméniens, des Grecs et des Syriaques mise en œuvre par les unionistes pendant la guerre a rendu tout retour à la situation prévalant auparavant problématique. Le groupe arménien, de loin le plus ciblé – il a perdu les deux tiers de ses membres –, se trouve confronté à une situation d’extrême urgence propre aux périodes postgénocidaires. Les institutions arméniennes, ou ce qu’il en reste – en premier lieu le Patriarcat de Constantinople et sa structure laïque, représentant officiellement les Arméniens sujets ottomans, institution dissoute par les autorités à l’été 1916 –, ont donc été rétablies à la demande des puissances de l’Entente. Affaiblies, privées de leurs membres les plus éminents, qui ont été assassinés durant la guerre, et de ressources financières, elles doivent néanmoins organiser dans l’urgence un soutien multiforme pour venir en aide aux rescapés, retrouver les femmes et les enfants enlevés durant les violences de masse, travailler à trouver les moyens de récupérer les biens nationaux et privés qui ont été confisqués par les autorités et des particuliers durant la guerre.

Cependant, le contexte politique créé par la défaite de l’Empire ottoman, comme les exactions commises à l’encontre de ses propres sujets, se prêtait à une refonte complète du modèle impérial. Aux yeux des rescapés arméniens, il ne pouvait plus être question de rester sous l’autorité des Turcs. Si, avant guerre, ils avaient travaillé à obtenir des réformes dans les provinces arméniennes de l’Est, pour y établir la garantie des biens et des personnes, après l’armistice de Moudros et la douloureuse expérience du génocide, il était dorénavant question d’indépendance de parties orientales de l’Empire ottoman à définir. Un communiqué du Patriarcat illustre l’état d’esprit dominant alors en milieu arménien : « Les Alliés ont reconnu, à la suite surtout des massacres et des déportations de la population arménienne de Turquie, qu’il ne serait plus possible après tout ce que les Arméniens de Turquie ont souffert de laisser les provinces arméniennes sous une domination même indirectement ottomane1. »

Tout en suivant de près l’évolution de la question, en coopérant étroitement avec les hauts-commissaires britannique et français établis à Constantinople, le Conseil mixte arménien, créé à l’initiative du Patriarcat arménien le 17 mars 19192, comprenant laïcs et clercs, a proposé à la Délégation nationale arménienne (DNA), qui avait opéré à Paris avant guerre sous la présidence de Boghos Nubar, de défendre les intérêts des Arméniens de Turquie auprès de la Conférence de la Paix3, le catholicos, chef de l’Église arménienne, siégeant à Etchmiadzin, en Arménie russe, en étant informé4. Pour donner une dimension véritablement démocratique à sa démarche, la Délégation nationale a convoqué une Conférence nationale (Hamakoumar). Celle-ci s’est tenue à Paris de février à avril 1919, associant des représentants en provenance de Turquie, du Caucase et des communautés arméniennes diasporiques5. Elle a procédé à l’élection des membres de la Délégation nationale « qui représentera la nation auprès des puissances alliées jusqu’à ce qu’une solution soit donnée à la question arménienne par la Conférence de la Paix et qu’un gouvernement régulier puisse être constitué pour l’Arménie intégrale », à savoir Boghos Nubar, président, le Pr Abraham Der Hagopian, vice-président, le Dr Pastermadjian, Archag Tchobanian, le Dr Nevrouze, Diran Tékéian, auxquels se sont joints les deux membres de la Délégation de la République d’Arménie (DRA), Avédis Aharonian et Hamo Ohandjanian, pour former ensemble la « Délégation de l’Arménie intégrale6 ».

Derrière cette apparente cohésion des représentants arméniens se dissimulait néanmoins un enjeu interne, celui du leadership incarné par l’une ou l’autre des délégations. Les délégués de la République d’Arménie ont, en effet, proposé que le gouvernement de la République arménienne soit reconnu comme représentant de tous les Arméniens, de l’« Arménie intégrale », mais la majorité du Hamakoumar a avancé des « objections de principe ». Les délégués ont suggéré que la question arménienne dans l’Empire ottoman soit dissociée de la question de l’Arménie russe. « Nous avons, écrit Boghos Nubar, intérêt, jusqu’à ce que notre sort ait été définitivement décidé par la Conférence de la Paix, à continuer de présenter notre cause comme dépendant de la solution qui sera donnée à l’Empire ottoman et non comme dépendant de celle d’une partie quelconque de la Russie. » Il sera temps, par la suite, indique-t-il, de travailler à réunir les provinces arméniennes de Turquie à celles du Caucase7.

Les grandes lignes du programme élaboré par le Hamakoumar peuvent se résumer ainsi : libération du joug turc des six vilayets et de la Cilicie ; protection collective des puissances alliées pour l’Arménie ; nomination d’une puissance mandataire ; « La question d’un débouché sur la mer Noire par Trébizonde que d’un commun accord avec M. Venizelos nous avons décidé de demander à la Conférence de la Paix ». Les travaux de la Conférence nationale ont du reste abouti à la rédaction d’un mémoire présenté à la Conférence de la Paix signé par Boghos Nubar et Avédis Aharonian8.

Au sein du Hamakoumar, on a pris bonne note du fait que la France semble déterminée à réclamer le mandat pour la Syrie « et éventuellement pour la Cilicie seule ». Les délégués ont adhéré au souhait formulé par la DNA que le mandat pour l’Arménie soit confié aux États-Unis, dont une organisation humanitaire puissante, le Near East Relief, était alors notamment engagée dans une vaste opération d’aide humanitaire d’urgence au profit de l’Arménie en affrétant des navires pour le transport de vivres vers Batum9.

On observe cependant, dans les semaines qui suivent l’armistice de Moudros, bien avant l’arrivée de Kemal à la tête du mouvement Millî, un harcèlement systématique des rescapés arméniens rentrés dans leurs foyers en Anatolie, dans les vilayets d’Edirne, Bursa, Ismit, Angora, Kastamonu, Konya et Sıvas, tandis que les six provinces arméniennes de l’Est sont hermétiquement fermées aux quelques rares survivants.

Dans ces conditions, les instances arméniennes ne croient pas un instant que les cabinets formés après guerre voudront ou pourront traduire en justice les personnes qui ont directement trempé dans l’extermination des Arméniens ou les exactions contre les Grecs. Autrement dit qu’il n’y a pas la moindre disposition des autorités à assumer les crimes commis durant les hostilités, l’administration et l’armée étant encore sous le contrôle des unionistes, et surtout que ces derniers comme les autorités de Constantinople entretiennent une situation proprement intenable à l’égard des rescapés. Dans un rapport destiné au sultan, le Patriarche note :

Ceux qui assassinent les Arméniens et usurpent leurs propriétés ne sont pas poursuivis et même reçoivent parfois des récompenses ; ou qu’ils sont rarement l’objet de poursuites. Ils sont toujours acquittés […]. L’unique remède à cette situation est, croyons-nous, de combattre et de détruire dans l’esprit des fonctionnaires, ainsi que de la caste musulmane, l’opinion défavorable qu’ils se sont formée à l’endroit des chrétiens […] en mettant un terme aux poursuites vexatoires et inutiles qui s’exercent contre les Arméniens ; en rendant, enfin, à ceux-ci la confiance à laquelle ils ont droit. Nous sollicitons, par conséquent, avec la dernière instance, de Votre Altesse d’adresser aux vilayets des instructions sévères enjoignant de tenir les fonctionnaires qui commettent ou laissent commettre des actes contraires à la justice et aux lois personnellement responsables10.


Dans une déclaration rendue publique en novembre 1918, les hauts-commissaires français et britannique ont exigé du gouvernement ottoman qu’il prenne en charge le rapatriement des Grecs déportés et des rescapés arméniens ; qu’il fasse restituer les biens confisqués et leurs avoirs auprès des banques ; qu’il veille à faire libérer les femmes et les enfants enlevés lors des déportations11. De fait, les premiers dossiers qui s’imposent aux instances arméniennes concernent le rétablissement dans leurs droits des rescapés qui rentrent dans leurs foyers, leur entretien et la mise en œuvre d’une procédure judiciaire contre les coupables de violences ou d’accaparement.

Une statistique élaborée conjointement par les Patriarcats œcuménique et arménien au tout début de 1919 fait apparaître qu’environ 255 000 Grecs et Arméniens rescapés ont pu rentrer dans leurs foyers dans les vilayets suivants : 2 339 Grecs et 470 Arméniens à Constantinople ; 52 907 Grecs et 2 355 Arméniens à Edirne ; 6 Grecs et 3 193 Arméniens à Erzerum ; 133 Grecs et 45 075 Arméniens à Adana ; 140 Grecs et 1 735 Arméniens à Angora ; 26 790 Grecs et 132 Arméniens à Aydın ; 762 Arméniens à Bitlis ; 20 034 Grecs et 13 855 Arméniens à Bursa ; 195 Arméniens à Dyarbekir ; 731 Grecs et 2 897 Arméniens à Sıvas ; 10 890 Grecs et 2 103 Arméniens à Trébizonde ; 2 346 Grecs et 10 012 Arméniens à Konya ; 1 992 Arméniens à Mamuret ul-Aziz ; 732 Arméniens à Van ; 216 Arméniens à Eskişehir ; 7 Arméniens à Erzincan ; 394 Arméniens à Urfa ; 184 Grecs et 13 672 Arméniens à Ismit ; 2 286 Grecs et 801 Arméniens à Canik ; 430 Arméniens à Ayntab ; 298 Arméniens à Karahisar ; 741 Grecs et 222 Arméniens aux Dardanelles ; 32 165 Grecs et 899 Arméniens à Karasi ; 14 Grecs et 47 Arméniens à Kayseri ; 721 Arméniens à Kütahya ; 804 Grecs à Menteşe, soit un total de 152 510 Grecs et 103 456 Arméniens12. Il va sans dire que ces chiffres ont constamment évolué du fait des retours tardifs, notamment pour les déportés encore en Syrie, en Mésopotamie et en Transjordanie, ou encore des femmes et des enfants progressivement libérés par les familles qui les détenaient.

Sans attendre le retour du patriarche Zaven, encore en exil à Mosul, une direction arménienne a été formée. En janvier, elle a adressé un mémorandum aux puissances de l’Entente, qui illustre sa position13. Si elle ne doute pas « des bonnes dispositions du grand vizir Tevfik », elle se demande comment les victimes peuvent être réhabilitées alors que « 80 % des fonctionnaires actuels sont des unionistes et ont trempé dans les mêmes crimes ». Une purge de l’administration lui paraît d’autant plus nécessaire que les enquêtes sur les crimes de guerre n’avancent pas et que les dossiers d’instruction tardent à être transmis à la cour martiale. Dans le contexte assez particulier qui s’est instauré après l’installation des hauts-commissaires de l’Entente, les Arméniens ont le sentiment que l’expérience de la guerre n’a pas modifié les pratiques du pouvoir. « Il va sans dire, observe la direction arménienne, que si les puissances alliées n’avaient pas été les témoins oculaires de ces atrocités, on allait avancer, suivant la bonne habitude séculaire, que rien de pareil ne s’était passé, que ce n’étaient là que de faux bruits, ou bien on aurait fait croire qu’un petit événement s’était passé qui avait été provoqué par les Arméniens. » Mais elle va plus loin encore en annonçant aux puissances que « le gouvernement ne punira pas les coupables14 ». Ce scepticisme exprimé par la direction arménienne dissimule à peine le fossé que la violence a creusé entre les Arméniens ottomans et le pouvoir turc. Le Patriarcat ne doute pas de la bonne volonté du gouvernement, mais de l’État encore entièrement contrôlé par des unionistes. Il rappelle ainsi que, sans une épuration radicale, il est exclu que les chefs du CUP soient traduits devant la justice. L’autre élément avancé par la direction arménienne pour étayer son scepticisme n’est pas moins important. Ce qu’il désigne comme une « habitude séculaire » qui consiste à considérer les crimes de masse commis contre les peuples soumis comme une « punition » légitime. Le chroniqueur du Spectateur d’Orient l’a bien compris lorsqu’il écrit : « C’est la première fois dans l’histoire de la Turquie qu’un ancien grand vizir et des anciens ministres sont traduits devant la justice risquant d’encourir le châtiment pour les crimes commis sur la population de ce pays. […] Aujourd’hui, d’anciens dirigeants de la Turquie sont poursuivis pour avoir ordonné le massacre des chrétiens. C’est un fait unique dans l’histoire de l’empire ; c’est un changement profond dans les mœurs de ce pays. Où faut-il en chercher la cause ? Cette cause ne réside que dans l’issue de la guerre mondiale15. »

En d’autres termes, ce sont les perspectives de dislocation de l’Empire ottoman qui ont poussé les nouvelles autorités à traduire en justice la direction unioniste contre l’avis de la majorité de son opinion publique. La lecture de la presse stambouliote a convaincu la direction arménienne qu’elle n’avait aucune chance d’obtenir réparation de la part de tribunaux ottomans. Elle a d’emblée opté pour la formation d’une Cour de justice internationale et s’est mise au travail dans ce sens. Dans une déclaration publique faite le 6 janvier 1919, le Dr Tavitian, président du conseil politique, souligne que, malgré le départ des principaux responsables des massacres, la majorité de la population turque n’a pas changé d’attitude et reste menaçante. Concernant la politique mise en œuvre par le gouvernement de Constantinople, le Patriarcat a lancé une vaste enquête, notamment auprès des rescapés rentrant dans leurs foyers, afin d’évaluer une éventuelle évolution des pratiques de celui-ci. Dans une circulaire en douze points, il demande en premier lieu que les enfants et les jeunes femmes qui sont détenus chez des musulmans soient libérés ; de le tenir informé des aides éventuelles que les autorités attribueraient à ces personnes libérées ; d’indiquer si les autorités « de votre région » aident « les orphelinats que vous avez créés », de signaler si les déportés de retour reçoivent une aide des autorités et dans quelle mesure. Il recommande que chaque propriétaire exige des autorités que ses biens lui soient restitués ; de lui faire savoir quelle est l’attitude des autorités à cet égard ; d’exiger le retour des biens ecclésiastiques, des objets du culte et de lui « en transmettre la liste exhaustive » ; de lui adresser la liste des fonctionnaires et des individus qui ont participé aux massacres ou les ont organisés durant les déportations ; de fournir la liste des fonctionnaires actuels qui ont été impliqués dans les persécutions ; enfin il ordonne que les instances officielles [arméniennes locales] ne doivent pas se poser en accusateurs ni encourager les démarches individuelles jusqu’à nouvel ordre16.

L’amiral Calthorpe a rapidement mis en place un Comité gréco-arménien17, chargé des réfugiés, mais aussi de le seconder dans ses efforts pour identifier, arrêter et faire inculper les auteurs de « crimes contre l’humanité ». Le Dr Krikor Tavitian y est le représentant arménien18. Mais il faut attendre le retour d’exil du patriarche Zaven, le 19 février 191919, pour que soit fondé, en août 1919, un Bureau d’information (Deghegadou Tivan), dirigé par Archag Alboyadjian (1879-1962) et placé sous l’autorité directe du Conseil politique arménien20. C’est le Dr Tavitian qui a pris en charge sa création et a défini les missions lui incombant. Le BIP devait tout d’abord suivre quotidiennement l’évolution de la Turquie à l’égard des Arméniens depuis l’armistice et en particulier les exactions commises contre eux ; de recueillir les documents anciens et récents sur les questions démographiques, sur les persécutions arméniennes, les massacres, les déportations, sur les biens mobiliers et immobiliers saisis, des données sur les principaux responsables des massacres, des témoignages, des preuves, des statistiques sur les personnes enlevées et les orphelins séquestrés21. Il a en outre régulièrement préparé des rapports sur la situation dans les provinces et les exactions commises par les forces « nationalistes » – il a communiqué 300 rapports sur le sujet au haut-commissariat britannique. Il a surtout constitué 292 dossiers sur les auteurs des déportations « que les Turcs tentent d’innocenter22 ».

Les instances arméniennes ont donc décidé de collecter des matériaux en prévision de l’instauration d’une cour de justice internationale chargée de juger les crimes commis par l’État ottoman. Le BIP avait également à sa disposition un organe de presse, un quotidien francophone, La Renaissance, dont la direction a été confiée à Dikran Tchayan, un ancien membre du Conseil d’État, et au juriste Garabèd Nourian, aidés par le Dr Topdjian. Cet organe officieux des instances arméniennes est régulièrement paru du 9 décembre 1918 au 24 avril 192023.

Dans ses Mémoires, le patriarche note que les nouvelles autorités n’ont rien fait pour faciliter le retour des rescapés dans leurs foyers, notamment dans les vilayets orientaux, si bien que beaucoup d’entre eux se sont agglutinés à Istanbul, rendant la tâche des instances arméniennes plus difficile encore. Il observe que le gouvernement s’est comporté « comme auparavant, du temps de l’Ittihad, à la seule différence qu’il n’y avait plus de massacres24 ». Le patriarche résume la situation ainsi : « Avec la défaite turque, nous étions en situation de réclamer et le gouvernement turc avait de son côté le sentiment que nous travaillions contre lui en le mettant en accusation devant des puissances européennes. » Il conclut que dans ces conditions il lui était difficile « de cultiver avec lui des relations amicales », d’autant que les milieux arméniens étaient majoritairement opposés à une reprise des relations avec la Sublime Porte, souhaitant attendre les décisions de l’Entente25.

Dans l’un de ses rares courriers adressé au ministère de la Justice ottoman, le patriarche dresse un inventaire exhaustif de la politique, à ses yeux inqualifiable, des autorités à l’égard des Arméniens, laquelle mérite d’être examinée de près, car elle est hautement révélatrice de l’amertume qui habite les Arméniens26. Il commence par se moquer de la proposition du Conseil des ministres qui a « décidé qu’il était conforme au bon renom du gouvernement d’assister les orphelins arméniens et qu’il convenait d’affecter dans ce but la somme mensuelle de 1 000 livres, étant donné la pénurie actuelle du Trésor ». Il lui rappelle en effet qu’il a obligation de « nourrir, soigner, vêtir et à récupérer 100 000 enfants » dans les seuls territoires non occupés, ainsi que 400 000 rescapés ; que pour leur entretien, le Patriarcat doit faire face à une dépense mensuelle de 50 000 livres, mais ne parvient pas à trouver les 30 000 livres supplémentaires qui lui permettraient de « secourir le reste du total des orphelins ». Puis il passe à un véritable réquisitoire :


Comme il est superflu de le rappeler, les membres du gouvernement unioniste, en participant à la guerre générale dès sa déclaration, avaient en vue de faire servir, à la satisfaction de leurs caprices, aux intérêts de leur parti, ou à assouvir leurs appétits personnels, la plus grande partie des emprunts ou des biens et des sommes considérables qui seraient confisquées sous le nom de réquisition. Ils nourrissaient la pensée traîtresse que désormais, grâce à la participation de la Turquie à la guerre, les puissances chrétiennes civilisées [ne] seraient plus en mesure de protéger les sujets ottomans chrétiens et que leurs alliés et les assemblées législatives ottomanes leur laisseraient une entière liberté à cet égard. Ils pensaient aussi que le monde civilisé se trouverait en présence d’un fait accompli et que les atrocités du gouvernement seraient pour celui-ci autant de gagné. Ayant condamné à mort la nation arménienne, ils tâchèrent de donner une forme légale à toute sorte de ruses, d’intrigues, de pillages et de rapines et confectionnèrent des lois pour le règlement de son héritage. Ces lois déclarant tomber en déshérence les biens meubles et immeubles, ainsi que les sommes d’argent que les Arméniens avaient acquis au prix d’efforts et d’un labeur séculaire, permirent aux membres du gouvernement unioniste de s’en emparer et de les piller27.

Pour atteindre ce but, ils allumèrent aussi au fond de l’âme musulmane et celle des Turcs en particulier, une flamme d’hostilité inextinguible contre les Arméniens. Appliquant la formule « la Turquie aux Turcs », ils sentirent la nécessité d’abandonner à la population turque une part du butin. Ils annoncèrent officiellement que la victoire ne pouvait être obtenue qu’au prix de la déportation des Arméniens ; ils firent annoncer clandestinement, au moyen de fonctionnaires et délégués spéciaux que, comme conséquence de la guerre sainte, les attentats contre l’honneur, la vie et les biens des Arméniens étaient « une chose agréable à Dieu » et que ceux, fussent-ils musulmans, qui protégeraient les Arméniens seraient considérés comme traîtres à la patrie et dignes d’être tués immédiatement […].
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